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Prévu par l’article L. 1424-7 du code général des collectivités territoriales, le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR) 
est un document stratégique qui détermine les objectifs de couverture de l’ensemble des risques auxquels doit faire face le SDIS sur le territoire 
de la Vienne, qu’il s’agisse de la sécurité des personnes ou des biens. 

Adossé à une démarche de progrès continu, guidé par la recherche d’efficience, le SDACR définit les orientations visant à garantir dans le temps la 
qualité du service rendu à la population. Il tend à conforter la capacité du SDIS de la Vienne à s’adapter aux enjeux d’une société et d’un territoire 
en constante évolution (transformations économiques, révolution numérique, etc.) tout en plaçant l’humain au centre des réflexions et de la 
réponse opérationnelle.

Outil de pilotage du développement de service, le SDACR propose une analyse prospective permettant de définir des priorités en termes d’objectifs 
et donne une visibilité sur les réalisations du service.

Le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques justifie l’organisation territoriale du service départemental d’incendie et de 
secours, légitime le règlement opérationnel et conduit à la réalisation des plans d’équipement, de recrutement, de formation et d’implantation 
des unités opérationnelles.

Le présent SDACR qui couvre la période 2018-2023 s’inscrit dans la prolongation du document réalisé en 2012 pour la période 2012-2017 et validé 
par l’autorité préfectorale le 12 octobre 2012.

Il tire les enseignements des mesures adoptées au cours de la période précédente et propose les corrections qui s’imposent, tant du point de vue de 
l’organisation de l’établissement, de la réorganisation administrative et opérationnelle, que de la mobilisation des moyens humains et techniques.
Il est par ailleurs établi en cohérence avec les contrats territoriaux de réponse aux risques et aux effets potentiels de Menaces (CoTRRiM) 
départemental et zonal destinés à recenser les capacités disponibles de l’ensemble des acteurs, publics comme privés, pour faire face aux risques 
et aux effets potentiels de menaces. 

Cette révision est enfin conforme aux dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
qui, dans son article 96, précise :

« La révision du schéma intervient tous les cinq ans. Elle est précédée d’une évaluation des objectifs du précédent schéma ».

Le présent SDACR a été validé le 22 octobre 2018. Par courrier en date du 23 novembre 2017, madame la Préfète avait autorisé le SDIS de la 
Vienne à bénéficier d’un délai supplémentaire pour réviser le SDACR de 2012.

Introduction

Objectifs

Généraux de couverture :
•	 adapter les moyens aux risques ;

•	 traiter les défauts et réduire les délais de couverture du risque courant ;

•	 définir le niveau de couverture des risques particuliers.

D’optimisation :
•	 organiser la disponibilité des SPV dans l’ensemble des CIS du corps départemental ;

•	 mutualiser les CIS qui présentent des difficultés de fonctionnement dès lors qu’ils sont géographiquement proches;

•	 proposer une couverture du risque particulier en phase avec le contrat territorial de réponse aux risques et aux effets 
potentiels des menaces (CoTRRiM).
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Un cadre législatif et réglementaire précis

Selon l’article L.1424-7 du CGCT, un schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR) dresse l’inventaire des risques de 
toute nature pour la sécurité des personnes et des biens auxquels doivent faire face les services d’incendie et de secours dans le département, et 
détermine les objectifs de couverture de ces risques par ceux-ci. 

Le SDACR est élaboré, sous l’autorité du préfet, par le service départemental d’incendie et de secours. La révision du schéma intervient tous les cinq 
ans. Elle est précédée d’une évaluation des objectifs du précédent schéma. La procédure, fixée à l’article R.1424-38 du CGCT, indique que le SDACR, 
est arrêté par le préfet qui recueille l’avis du comité technique du SDIS de la Vienne, du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers 
volontaires, du conseil départemental et de la commission administrative et technique des services d’incendie et de secours sur le projet de schéma.

Ce projet est également présenté au collège des chefs de service de l’État. Le représentant de l’État dans le département arrête le schéma 
départemental sur avis conforme du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours et après avis du conseil 
départemental. Le SDACR est publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et du service départemental d’incendie et de secours. Il 
peut être consulté sur demande à la préfecture, dans les sous-préfectures et au siège du service départemental d’incendie et de secours. 

Un document de portée prospective

Le SDACR est d’abord un inventaire des risques de toute nature auxquels doivent faire face les services d’incendie et de secours. Il détermine ensuite 
les objectifs de couverture de ces risques, qui seront pris en compte pour déterminer la politique générale du SDIS de la Vienne et les règles de 
mise en œuvre opérationnelle au travers du Règlement opérationnel. 

Le SDACR n’a pas de caractère normatif. Un objectif est par définition un but que l’on se fixe, que l’on s’efforce d’atteindre, mais qui n’est pas 
obligatoirement ni systématiquement atteint.

Dans son arrêt n° 01MA02004-2 du 4 avril 2005, la cour administrative d’appel de Marseille a indiqué qu’en raison des dispositions de l’article 
L.1424-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR), qui 
se borne à dresser l’inventaire des risques et à déterminer les objectifs de couverture de ces risques, a un caractère uniquement prévisionnel.

Pour autant, le SDACR n’est pas totalement dépourvu de portée juridique : 

•	 l’article L.1424-12 du CGCT dispose qu’un « plan d’équipement est arrêté par le conseil d’administration en fonction des objectifs 
de couverture des risques fixés par le schéma départemental mentionné à l’article L.1424-7 » ; 

•	 l’article R.1424-1 du CGCT précise que « l’organisation territoriale du service départemental d’incendie et de secours tient compte 
du schéma départemental d’analyse et de couverture des risques » ; 

•	 l’article R.1424-36 du CGCT dispose qu’ « un centre de première intervention communal ou intercommunal peut être créé 
par arrêté préfectoral, si l’organe délibérant de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale le 
demande, après avis conforme du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours. La nécessité de 
cette création doit être constatée par le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques » ;

•	  l’article R.1424-39 indique que «  les centres d’incendie et de secours sont les unités territoriales chargées principalement des 
missions de secours. Ils sont créés et classés par arrêté du préfet en centres de secours principaux, centres de secours et centres de 
première intervention en application de l’article L.1424-1, en fonction du schéma départemental d’analyse et de couverture des 
risques et du Règlement opérationnel. Chaque centre d’incendie et de secours dispose, selon la catégorie à laquelle il appartient, 
d’un effectif lui permettant au minimum d’assurer la garde et les départs en intervention dans les conditions ci-dessus définies. 
Cet effectif est fixé dans le respect des dispositions des guides nationaux de référence mentionnés à l’article R.1424-52, du 
schéma départemental d’analyse et de couverture des risques et du règlement opérationnel ». 
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Pour autant, une jurisprudence (Cour administrative d’appel de Lyon, 24 octobre 2017, n°15LY01924) a récemment confirmé que « rien n’impose 
au préfet de classer, de manière autonome, chacune des casernes de pompiers existantes dans l’une des trois catégories de centre de secours » 
et par conséquent , qu’aucun texte ne fait obstacle à ce que le préfet procède « au regroupement de casernes existantes en unités fonctionnelles, 
chargées d’intervenir sur les secteurs géographiques définis par le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques, elles-mêmes 
classées dans l’une des trois catégories possible selon la nature et l’importance des risques à couvrir ».

C’est en ce sens que l’arrêté préfectoral n°2016/OPS/03 en date du 7 janvier 2016 et que le présent SDACR établissent que « les CIS peuvent être 
regroupés en communautés de centres dans les conditions prévues aux règlements opérationnel et intérieur du corps départemental notamment 
pour assurer le potentiel opérationnel journalier » et que le même SDACR fixe, par bassin de risque, ce potentiel opérationnel journalier des centres 
d’incendie et de secours désignés pour les couvrir.

Enfin,

•	 l’article R.1424-42 alinéa 2, stipule que « le Règlement opérationnel prend en considération le schéma départemental d’analyse 
et de couverture des risques et les dispositions des guides nationaux de référence mentionnés à l’article R.1424-52 ».

En d’autres termes, les décisions normatives, notamment celles du préfet, ainsi que les décisions du conseil d’administration et de son président 
en matière de gestion administrative et financière, en ce qu’elles retentissent sur la politique du SDIS de la Vienne et les moyens affectés à la 
couverture des risques, doivent demeurer compatibles avec les orientations du schéma départemental d’analyse et de couverture des risques. 

Une méthode d’étude pragmatique

La circulaire du 25 mars 1993 précise la méthode de réalisation de cette étude, qui comprend : 

•	 une description du département en termes de potentialité de risques et les enjeux associés ;

•	 une étude des risques statistiquement représentatifs et de gravité faible appelés « risques courants » ;

•	 une étude des risques de probabilité d’occurrence faible, mais de gravité importante, voire d’ordre majeur, appelés « risques 
particuliers ». Cette dernière étude a depuis été intégrée au CoTRRiM départemental.

À partir de ces éléments, le SDACR présente une analyse critique de l’organisation et des moyens du SDIS de la Vienne pour couvrir les risques en 
qualité et en quantité. Il propose des solutions afin d’améliorer et d’optimiser la qualité des secours.

Les orientations stratégiques du présent SDACR seront déclinées dans les différents documents structurants du SDIS de la Vienne, notamment 
dans un projet de service 2019-2021 et dans le règlement opérationnel (RO) qui vise à élaborer le schéma d’organisation des secours dans le 
département et à définir les conditions de mise en œuvre opérationnelle. 

Une coordination avec le SROS

L’articulation entre le Schéma Régional d’Organisation des Soins – Plan Régional de Santé (SROS-PRS) et le SDACR ne s’est pas concrétisé par des 
orientations spécifiques dans l’ancien SDACR et le contexte actuel ne permet pas d’entrevoir de réelles pistes d’actions pérennes.

Les SDIS et les Agences Régionales de Santé (ARS) ont des organisations, des missions, des autorités et des niveaux territoriaux de gouvernance 
différents. Il est ainsi difficile d’assurer une mise en cohérence du SDACR et du SROS-PRS sur le Secours d’Urgence Aux Personnes (SUAP). 

Néanmoins, afin de coordonner les actions des deux entités et de favoriser la concertation dans le domaine, un comité de suivi départemental 
sur l’évolution du SUAP et de l’aide médicale urgente, composé des différents services (SAMU, SDIS), a été mis en place par la convention du 25 
novembre 2014 au travers de rencontres mensuelles.
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Un suivi annuel des statistiques

Dans un objectif de suivi annuel de l’activité opérationnelle et de vérification continue de la pertinence de la couverture des risques proposée, il 
est proposé de remettre à jour annuellement certaines analyses du présent SDACR.

Ce suivi de l’évolution des risques et de l’activité opérationnelle du corps départemental permettra ainsi de confirmer la pertinence des solutions 
proposées et le cas échéant de proposer des solutions plus adaptées. 
Ainsi, en début de chaque année civile, la mise à jour de ces analyses sera présentée au conseil d’administration du SDIS de la Vienne après en avoir 
partagé les résultats avec les instances représentatives.

Les études proposées d’être concernées par une mise à jour annuelle sont annotées, dans le présent document, du symbole suivant :
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1ère partie
Bilan des préconisations 
du SDACR 2012 au 
1er janvier 2018
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Bilan des préconisations du SDACR 2012 au 1er janvier 2018

Éléments de la synthèse du SDACR 2012 (page 118) État Bilan Études et préconisations reprises dans le SDACR 2018

RÈGLEMENT OPÉRATIONNEL RÈGLEMENT OPÉRATIONNEL

«Le règlement opérationnel devra intégrer la protection de la disponibilité des sapeurs-pompiers 
volontaires en faisant réaliser les interventions non urgentes par des unités spécialisées disposant 
d’ambulance avec deux ou trois sapeurs pompiers et assurant une couverture à 40 km .»

Non réalisé

Cette disposition n’a pas été intégrée dans le règlement opérationnel en raison de la 
diminution du nombre de carences jusqu’à l’été 2017 notamment due à une meilleure 
organisation des ambulanciers privés sur le châtelleraudais et à la mise en service du 
système de géolocalisation des ambulanciers privés au CRRA15.

En raison de l’augmentation massive du nombre de carences depuis 2017, cette problématique 
est traitée dans le présent SDACR aux chapitres :

-3.2.3. Secours d’urgence aux personnes ;

-4.4.2.1. Préconisations spécifiques aux secours d’urgence aux personnes.

«Le SDIS peut éventuellement s’interdire d’effectuer certaines missions hors champ qui empêcheraient 
le service public de répondre à sa mission réglementaire.»

Réalisé

L’article 3 du règlement opérationnel précise : «Conformément à l’article L.1424-42 
du CGCT, le SDIS n’est tenu de procéder qu’aux seules interventions qui se rattachent 
directement à ses missions de service public.
Il peut, sous certaines conditions d’indemnisation, fixées par le conseil d’administration:

•	 soit participer à des missions d’intérêt général non dévolues 
réglementairement au SDIS,

•	 soit assurer les opérations répondant à une carence d’un autre service 
public ou privé et dans l’intérêt collectif, tout en ne présentant pas une 
mesure d’urgence ou de sauvetage.»

Dans le cadre du SUAP, cette notion est intégrée dans les dispositions de la convention 
SDIS/SAMU signée le 25/11/2014 (chapitre B / article 2) : «Le SDIS n’est tenu de procéder 
qu’aux seules interventions qui se rattachent directement à ses missions de service 
public définies à l’article L1424-2 du code général des collectivités territoriales.
Lorsqu’il est sollicité pour des interventions ne se rattachant pas directement à l’exercice 
de ses missions, le SDIS peut accepter ou différer la mission en fonction de sa capacité 
opérationnelle du moment»

«La mise en place d’une garde « Véhicule de Liaison Infirmier » avec un infirmier de sapeur-pompier 
(ISP) protocolisé pourra également éviter de mobiliser, en cas de non-nécessité, toute une équipe VSAV.»

Non réalisé

L’engagement des ISP sous protocole est prévu dans le cadre des départs types pour 
les interventions pour lesquelles leur engagement apparaît comme une plus-value 
et également en complément d’un équipage VSAV incomplet (NdS OPE-2015/01 : 
procédures d’engagement des infirmiers sous protocole du SDIS de la Vienne).

Le présent SDACR propose, au-delà de l’engagement à l’appel par le CTA, d’envisager la 
possibilité pour le médecin régulateur d‘engager après régulation, un médecin de sapeur-
pompier.
Ce sujet est traité au chapitre 3.5.2. Sollicitation opérationnelle du service de santé et de secours 
médical.

«Le rôle et la position des centres de première intervention doivent être améliorés en :

•	 modifiant les limites d’intervention des CPI car certains peuvent intervenir plus 
rapidement que d’autres centres de secours.

•	 rendant obligatoire la double affectation des personnels des CPI vers les centres de 
secours.»

Réalisé

Le règlement opérationnel retient le principe d’un engagement du véhicule adapté le 
plus prompt à intervenir.
Le plan de déploiement actuel s’appuie sur l’ensemble des CIS, y compris ceux de 3ème 
catégorie.
La double affectation des SPV est effective entre les CIS de «la Roche Posay et 
Pleumartin», «Dangé et Les Ormes», «Lencloître et Saint Genest», «Rouillé et Lusignan» 
et ce pour une majorité de personnels.

Le présent SDACR dans son chapitre 4.1.3. définit la notion de communauté de centres. 
Les objectifs de ces communautés de centres sont d’assurer une gestion optimisée des effectifs 
à vocation opérationnelle, d’organiser les séances de formation de maintien des acquis (FMA) 
et de promouvoir le volontariat.
Les communautés de centres ont donc une vocation administrative et opérationnelle.

«Les CIS doivent être organisés par bassins de risques en :

•	 développant la complémentarité entre les centres tels que Chaunay-Couhé-Vivonne, 
Ingrandes- Dangé-Les Ormes, Sommières du Clain-Usson du Poitou ;

•	 redécoupant les secteurs de Poitiers -Jaunay-Clan» Réalisé

La note de service TER 2016-02 relative au contrat opérationnel a défini les différents 
POJ par bassin de risque, établissant ainsi une complémentarité opérationnelle entre 
CIS voisins.

Le présent SDACR évalue, dans le chapitre 4.1.4.1.1., les objectifs de potentiel opérationnel 
quotidien par bassin de risque. Les centres d’incendie et de secours d’un même bassin de risque 
se voient assigner un effectif minimum et un objectif commun. 
Le chapitre 4.1.4.1.3, quant à lui, détaille le nombre d’engagements des chefs de groupe par 
bassin et par année.
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Éléments de la synthèse du SDACR 2012 (page 118) État Bilan Études et préconisations reprises dans le SDACR 2018

RÈGLEMENT OPÉRATIONNEL RÈGLEMENT OPÉRATIONNEL

«Le règlement opérationnel devra intégrer la protection de la disponibilité des sapeurs-pompiers 
volontaires en faisant réaliser les interventions non urgentes par des unités spécialisées disposant 
d’ambulance avec deux ou trois sapeurs pompiers et assurant une couverture à 40 km .»

Non réalisé

Cette disposition n’a pas été intégrée dans le règlement opérationnel en raison de la 
diminution du nombre de carences jusqu’à l’été 2017 notamment due à une meilleure 
organisation des ambulanciers privés sur le châtelleraudais et à la mise en service du 
système de géolocalisation des ambulanciers privés au CRRA15.

En raison de l’augmentation massive du nombre de carences depuis 2017, cette problématique 
est traitée dans le présent SDACR aux chapitres :

-3.2.3. Secours d’urgence aux personnes ;

-4.4.2.1. Préconisations spécifiques aux secours d’urgence aux personnes.

«Le SDIS peut éventuellement s’interdire d’effectuer certaines missions hors champ qui empêcheraient 
le service public de répondre à sa mission réglementaire.»

Réalisé

L’article 3 du règlement opérationnel précise : «Conformément à l’article L.1424-42 
du CGCT, le SDIS n’est tenu de procéder qu’aux seules interventions qui se rattachent 
directement à ses missions de service public.
Il peut, sous certaines conditions d’indemnisation, fixées par le conseil d’administration:

•	 soit participer à des missions d’intérêt général non dévolues 
réglementairement au SDIS,

•	 soit assurer les opérations répondant à une carence d’un autre service 
public ou privé et dans l’intérêt collectif, tout en ne présentant pas une 
mesure d’urgence ou de sauvetage.»

Dans le cadre du SUAP, cette notion est intégrée dans les dispositions de la convention 
SDIS/SAMU signée le 25/11/2014 (chapitre B / article 2) : «Le SDIS n’est tenu de procéder 
qu’aux seules interventions qui se rattachent directement à ses missions de service 
public définies à l’article L1424-2 du code général des collectivités territoriales.
Lorsqu’il est sollicité pour des interventions ne se rattachant pas directement à l’exercice 
de ses missions, le SDIS peut accepter ou différer la mission en fonction de sa capacité 
opérationnelle du moment»

«La mise en place d’une garde « Véhicule de Liaison Infirmier » avec un infirmier de sapeur-pompier 
(ISP) protocolisé pourra également éviter de mobiliser, en cas de non-nécessité, toute une équipe VSAV.»

Non réalisé

L’engagement des ISP sous protocole est prévu dans le cadre des départs types pour 
les interventions pour lesquelles leur engagement apparaît comme une plus-value 
et également en complément d’un équipage VSAV incomplet (NdS OPE-2015/01 : 
procédures d’engagement des infirmiers sous protocole du SDIS de la Vienne).

Le présent SDACR propose, au-delà de l’engagement à l’appel par le CTA, d’envisager la 
possibilité pour le médecin régulateur d‘engager après régulation, un médecin de sapeur-
pompier.
Ce sujet est traité au chapitre 3.5.2. Sollicitation opérationnelle du service de santé et de secours 
médical.

«Le rôle et la position des centres de première intervention doivent être améliorés en :

•	 modifiant les limites d’intervention des CPI car certains peuvent intervenir plus 
rapidement que d’autres centres de secours.

•	 rendant obligatoire la double affectation des personnels des CPI vers les centres de 
secours.»

Réalisé

Le règlement opérationnel retient le principe d’un engagement du véhicule adapté le 
plus prompt à intervenir.
Le plan de déploiement actuel s’appuie sur l’ensemble des CIS, y compris ceux de 3ème 
catégorie.
La double affectation des SPV est effective entre les CIS de «la Roche Posay et 
Pleumartin», «Dangé et Les Ormes», «Lencloître et Saint Genest», «Rouillé et Lusignan» 
et ce pour une majorité de personnels.

Le présent SDACR dans son chapitre 4.1.3. définit la notion de communauté de centres. 
Les objectifs de ces communautés de centres sont d’assurer une gestion optimisée des effectifs 
à vocation opérationnelle, d’organiser les séances de formation de maintien des acquis (FMA) 
et de promouvoir le volontariat.
Les communautés de centres ont donc une vocation administrative et opérationnelle.

«Les CIS doivent être organisés par bassins de risques en :

•	 développant la complémentarité entre les centres tels que Chaunay-Couhé-Vivonne, 
Ingrandes- Dangé-Les Ormes, Sommières du Clain-Usson du Poitou ;

•	 redécoupant les secteurs de Poitiers -Jaunay-Clan» Réalisé

La note de service TER 2016-02 relative au contrat opérationnel a défini les différents 
POJ par bassin de risque, établissant ainsi une complémentarité opérationnelle entre 
CIS voisins.

Le présent SDACR évalue, dans le chapitre 4.1.4.1.1., les objectifs de potentiel opérationnel 
quotidien par bassin de risque. Les centres d’incendie et de secours d’un même bassin de risque 
se voient assigner un effectif minimum et un objectif commun. 
Le chapitre 4.1.4.1.3, quant à lui, détaille le nombre d’engagements des chefs de groupe par 
bassin et par année.
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TECHNIQUE TECHNIQUE

«Harmoniser le parc des fourgons pompe tonne secours routier et abandonner les FPTL, les VSR et les 
VPI»

En cours de réalisation

Le plan d’équipement 2014/2018 validé le 20/02/2014 par le conseil 
d’administration du SDIS de la Vienne, prévoyait la généralisation des FPTSR dans 
les CIS de soutien et de 1ère catégorie, des CCRSR dans les CIS de 2ème catégorie et 
des PSR dans les CIS de 3ème catégorie. Il prévoyait également la suppression des 
VSR dans les CIS mixtes et dans les centres de soutien ainsi que la suppression des VPI.

Le plan d’équipement intégré au présent SDACR retient pour la période 2018-2022 les 
mêmes objectifs d’équipement par type de centre d’incendie et de secours (voir chapitre 
4.4.1.2. et tableaux associés).
Il aborde également les cas spécifiques des véhicules de balisage sur le secours routier et des 
VSR de renfort.

«Se doter au niveau départemental d’un matériel de grande puissance pour intervenir par exemple 
sur du matériel ferroviaire.»

Réalisé
Sans avoir acquis de matériels spécifiques pour les interventions en milieu 
ferroviaire, l’évolution des performances des matériels de secours routier acquis 
depuis 2013 (augmentation des performances des cisailles et des écarteurs) permet 
de bénéficier de matériels adaptés à ce type d’intervention.

La dotation de VRSR prévue dans le présent SDACR répond pour partie à cet objectif.

«Maintenir le potentiel des CCF des centres de secours mixtes, de soutien, de 1ère et de 2ème 
catégorie pour répondre à une saison feux de forêt en cohérence avec le PDPFCI.»

Réalisé

Le plan d’équipement 2014/2018 a encouragé le principe de polyvalence (FPTSR, 
CCRSR, PSR, VLU...), tout en maintenant un potentiel opérationnel départemental 
de CCF suffisant. Ce plan prévoyait le maintien des CCF dans les CIS de soutien et 
de 1ère catégorie, par l’affectation de CCRSR dans les CIS de 2ème catégorie et par 
l’affectation de PSR «FdF» dans les CIS de 3ème catégorie «FdF».

Le plan d’équipement proposé dans le présent SDACR retient les mêmes objectifs 
d’équipement.

«Doter le département d’un véhicule de protection supplémentaire»

Non réalisé

Le chapitre 4.4.1.2.  propose l’aménagement en interne d’un ancien véhicule afin de 
disposer d’un moyen complémentaire de protection et envisage la constitution, à terme, 
d’une réserve départementale facilement projetable avec un véhicule logistique de l’État-
major.

«Fournir le complément de matériel de la cellule de sauvetage déblaiement» »
Réalisé

Le véhicule de l’unité SD (VSD) est équipé conformément au GNR.

«Renforcer la dotation du SDIS en groupes électrogènes d’une puissance supérieure à 5 kw»

Réalisé

Les matériels suivants ont été affectés : 2 groupes de 6 KVA* et 2 groupes de 10 KVA 
au VPRO, 1 groupe de 5 KVA au PMA, 1 groupe de 5 KVA à l’UDEC, 1 groupe de 7,5 KVA 
au VSD. Un groupe mobile de 8,5KVA (dotation de l’État) est actuellement remisé en 
attente d’affectation.
KVA* : kilovoltampère

«Terminer le plan d’armement pour répondre à la couverture du risque industriel de niveau 2»

Réalisé

2 FMOGP (1 000 l de mouillant/moussant, 2 000 l d’émulseur 1%, canon 5 000 l/mn 
par engin) ont été acquis ainsi que 5 DA (1000 m de flexible de 110 mm avec MPR 
2000/15)

2 FMOGP (1 000 l de mouillant/moussant, 2 000 l d’émulseur 1%, canon 5 000 l/mn par engin) ont été 
acquis ainsi que 5 DA (1000 m de flexible de 110 mm avec MPR 2000/15)

Réalisé

Pour faire face à la menace NRBC-E, le SDIS de a Vienne s’est doté de moyens de 
première intervention spécifiques constitués de 15 FPT NRBC-E et de VLCG répartis 
en 4 unités. 
Outre ces moyens de 1ère intervention affectés dans des engins dédiés initialement à 
la couverture des risques courants, le SDIS de la Vienne a été doté d’une Unité Mobile 
de Décontamination de 2ème génération (UMDEC 86) sur une conception de berce 
mobile, en remplacement de l’UDEC de 1ère génération. Cette unité est affectée au 
CIS de Lusignan et est armée par les sapeurs-pompiers des CIS de Rouillé et Saint-
Sauvant.

Le présent SDACR, dans le chapitre 6.2.1.2, prévoit les modalités d’engagement de l’unité de 
décontamination (UDEC) et conforte la place du SDIS de la Vienne dans la réponse de sécurité 
civile au chapitre 7.2.

FORMATION FORMATION

«Intégrer les besoins de formation liés à la convergence et la double affectation.»
Réalisé

Le plan de formation permet aux SPV d’acquérir l’ensemble des compétences du 
tronc commun.

«Formation de l’équipe de plongeurs au sauvetage de surface et spécialisation dans les inondations.»

Réalisé

La formation au sauvetage de surface a été réalisée en 2016. Le chapitre 6.3.1. du présent SDACR précise les qualifications attendues des scaphandriers 
autonomes légers dans l’objectif de couverture du risque courant et des risques particuliers.

«Intégrer la formation des primo intervenants NRBC-E des CIS identifiés ainsi que de la chaîne de 
commandement.» Réalisé

Le chapitre 6.2.1.2. précise l’affectation des 15 FPT NRBC-E et fixe de fait les obligations de 
formation correspondantes.

«Valider les nouvelles fiches techniques pédagogiques de formation du Secours A Personne dans 
le cadre de la Commission Technique Paritaire, la Commission Consultative Départementale 
des Sapeurs-Pompiers Volontaires, la Commission Administrative et Technique et le Conseil 
d’Administration du SDIS.»

Réalisé

Un guide opérationnel départemental de référence sur le secours d’urgence aux 
personnes a été édité et diffusé en 2016.

Dans le chapitre 4.4.1.1.6., le présent SDACR fixe des objectifs de formations et d’évolutions 
des techniques opérationnelles qui s’appliquent notamment à la mission de secours 
d’urgence aux personnes. À ce titre le GODR SUAP sera évolutif et conduira à la mise à jour ou 
à la rédaction de nouvelles fiches pédagogiques de formation.
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TECHNIQUE TECHNIQUE

«Harmoniser le parc des fourgons pompe tonne secours routier et abandonner les FPTL, les VSR et les 
VPI»

En cours de réalisation

Le plan d’équipement 2014/2018 validé le 20/02/2014 par le conseil 
d’administration du SDIS de la Vienne, prévoyait la généralisation des FPTSR dans 
les CIS de soutien et de 1ère catégorie, des CCRSR dans les CIS de 2ème catégorie et 
des PSR dans les CIS de 3ème catégorie. Il prévoyait également la suppression des 
VSR dans les CIS mixtes et dans les centres de soutien ainsi que la suppression des VPI.

Le plan d’équipement intégré au présent SDACR retient pour la période 2018-2022 les 
mêmes objectifs d’équipement par type de centre d’incendie et de secours (voir chapitre 
4.4.1.2. et tableaux associés).
Il aborde également les cas spécifiques des véhicules de balisage sur le secours routier et des 
VSR de renfort.

«Se doter au niveau départemental d’un matériel de grande puissance pour intervenir par exemple 
sur du matériel ferroviaire.»

Réalisé
Sans avoir acquis de matériels spécifiques pour les interventions en milieu 
ferroviaire, l’évolution des performances des matériels de secours routier acquis 
depuis 2013 (augmentation des performances des cisailles et des écarteurs) permet 
de bénéficier de matériels adaptés à ce type d’intervention.

La dotation de VRSR prévue dans le présent SDACR répond pour partie à cet objectif.

«Maintenir le potentiel des CCF des centres de secours mixtes, de soutien, de 1ère et de 2ème 
catégorie pour répondre à une saison feux de forêt en cohérence avec le PDPFCI.»

Réalisé

Le plan d’équipement 2014/2018 a encouragé le principe de polyvalence (FPTSR, 
CCRSR, PSR, VLU...), tout en maintenant un potentiel opérationnel départemental 
de CCF suffisant. Ce plan prévoyait le maintien des CCF dans les CIS de soutien et 
de 1ère catégorie, par l’affectation de CCRSR dans les CIS de 2ème catégorie et par 
l’affectation de PSR «FdF» dans les CIS de 3ème catégorie «FdF».

Le plan d’équipement proposé dans le présent SDACR retient les mêmes objectifs 
d’équipement.

«Doter le département d’un véhicule de protection supplémentaire»

Non réalisé

Le chapitre 4.4.1.2.  propose l’aménagement en interne d’un ancien véhicule afin de 
disposer d’un moyen complémentaire de protection et envisage la constitution, à terme, 
d’une réserve départementale facilement projetable avec un véhicule logistique de l’État-
major.

«Fournir le complément de matériel de la cellule de sauvetage déblaiement» »
Réalisé

Le véhicule de l’unité SD (VSD) est équipé conformément au GNR.

«Renforcer la dotation du SDIS en groupes électrogènes d’une puissance supérieure à 5 kw»

Réalisé

Les matériels suivants ont été affectés : 2 groupes de 6 KVA* et 2 groupes de 10 KVA 
au VPRO, 1 groupe de 5 KVA au PMA, 1 groupe de 5 KVA à l’UDEC, 1 groupe de 7,5 KVA 
au VSD. Un groupe mobile de 8,5KVA (dotation de l’État) est actuellement remisé en 
attente d’affectation.
KVA* : kilovoltampère

«Terminer le plan d’armement pour répondre à la couverture du risque industriel de niveau 2»

Réalisé

2 FMOGP (1 000 l de mouillant/moussant, 2 000 l d’émulseur 1%, canon 5 000 l/mn 
par engin) ont été acquis ainsi que 5 DA (1000 m de flexible de 110 mm avec MPR 
2000/15)

2 FMOGP (1 000 l de mouillant/moussant, 2 000 l d’émulseur 1%, canon 5 000 l/mn par engin) ont été 
acquis ainsi que 5 DA (1000 m de flexible de 110 mm avec MPR 2000/15)

Réalisé

Pour faire face à la menace NRBC-E, le SDIS de a Vienne s’est doté de moyens de 
première intervention spécifiques constitués de 15 FPT NRBC-E et de VLCG répartis 
en 4 unités. 
Outre ces moyens de 1ère intervention affectés dans des engins dédiés initialement à 
la couverture des risques courants, le SDIS de la Vienne a été doté d’une Unité Mobile 
de Décontamination de 2ème génération (UMDEC 86) sur une conception de berce 
mobile, en remplacement de l’UDEC de 1ère génération. Cette unité est affectée au 
CIS de Lusignan et est armée par les sapeurs-pompiers des CIS de Rouillé et Saint-
Sauvant.

Le présent SDACR, dans le chapitre 6.2.1.2, prévoit les modalités d’engagement de l’unité de 
décontamination (UDEC) et conforte la place du SDIS de la Vienne dans la réponse de sécurité 
civile au chapitre 7.2.

FORMATION FORMATION

«Intégrer les besoins de formation liés à la convergence et la double affectation.»
Réalisé

Le plan de formation permet aux SPV d’acquérir l’ensemble des compétences du 
tronc commun.

«Formation de l’équipe de plongeurs au sauvetage de surface et spécialisation dans les inondations.»

Réalisé

La formation au sauvetage de surface a été réalisée en 2016. Le chapitre 6.3.1. du présent SDACR précise les qualifications attendues des scaphandriers 
autonomes légers dans l’objectif de couverture du risque courant et des risques particuliers.

«Intégrer la formation des primo intervenants NRBC-E des CIS identifiés ainsi que de la chaîne de 
commandement.» Réalisé

Le chapitre 6.2.1.2. précise l’affectation des 15 FPT NRBC-E et fixe de fait les obligations de 
formation correspondantes.

«Valider les nouvelles fiches techniques pédagogiques de formation du Secours A Personne dans 
le cadre de la Commission Technique Paritaire, la Commission Consultative Départementale 
des Sapeurs-Pompiers Volontaires, la Commission Administrative et Technique et le Conseil 
d’Administration du SDIS.»

Réalisé

Un guide opérationnel départemental de référence sur le secours d’urgence aux 
personnes a été édité et diffusé en 2016.

Dans le chapitre 4.4.1.1.6., le présent SDACR fixe des objectifs de formations et d’évolutions 
des techniques opérationnelles qui s’appliquent notamment à la mission de secours 
d’urgence aux personnes. À ce titre le GODR SUAP sera évolutif et conduira à la mise à jour ou 
à la rédaction de nouvelles fiches pédagogiques de formation.
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ORGANISATION GÉNÉRALE ORGANISATION GÉNÉRALE

«Organiser les équipes régionales dans tous les domaines de spécialités pour assurer la couverture du 
département et prévoir les renforts extra-départementaux.»

Réalisé

La convention de mutualisation signée entre les quatre départements de l’ex région 
Poitou-Charentes intègre les objectifs de partenariat. Son application a d’ores et déjà 
conduit à la désignation de référents extra-départementaux par spécialité.

Le chapitre 6.3.8. du présent SDACR invite à la recherche de mutualisation des spécialités 
opérationnelles dans le cadre d’exercices et de formations notamment pour bénéficier 
de l’accès à de nouveaux sites et favoriser les échanges réciproques de connaissances et 
d’expérience entre spécialités.

«Renforcer la gestion des spécialistes pour pouvoir disposer, en tout temps, d’un armement simultané 
CMIC-CMIR.» Non réalisé

Le présent SDACR précise le principe de complémentarité et de montée en puissance des 
moyens spécialisés (chapitre 6.1.1.2.) et fixe, par spécialité, les effectifs nécessaires (chapitre 
6.3.7.).

«Développer un fonctionnement 24h/24 du poste avancé pour améliorer la protection du risque 
incendie au CNPE.»

Non réalisé

Le présent SDACR étudie la pertinence du poste avancé en analysant les périodes 
d’occurrence des interventions et le taux d’armabilité des centres d’incendie et de secours 
voisins et prescrit le mode de fonctionnement le plus adapté (chapitre 4.1.4.2.).

«Fixer des contraintes en aggravation des dispositions réglementaires concernant la défense contre 
l’incendie des bâtiments industriels pour permettre au SDIS d’assurer sa mission de lutte.»

Réalisé

Dans le cadre du règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie 
(RDDECI) validé par arrêté préfectoral en date du 1er juillet 2016, des contraintes 
bâtimentaires supplémentaires peuvent être fixées au stade de l’étude de dossier 
afin de limiter les besoins en eau.

«Revoir les effectifs de Poitiers dans la configuration d’un centre principal et d’une annexe.»
Réalisé

Le présent SDACR fixe le potentiel opérationnel nécessaire dans les centres d’incendie et de 
secours mixtes de Poitiers (chapitre 4.1.4.1.2).

«Donner des missions complémentaires au CSP de Châtellerault, compte tenu de ses effectifs, et y 
intégrer les personnels du CPI de Naintré.» Non réalisé

Le CPI de Naintré a été fusionné avec le CSP de Châtellerault en 2014.
L’affectation d’un moyen dédié pour réaliser les interventions suite aux carences 
d’ambulanciers privés n’a pas été réalisée.

Le présent SDACR fixe le potentiel opérationnel nécessaire du CSP de Châtellerault (chapitre 
4.1.4.1.2).

«Développer l’intégration de certains CPI qui répondent au règlement opérationnel et se poser la 
question sur la pérennité des autres.» Réalisé

Les CPI ne disposant plus d’un effectif suffisant et se caractérisant par une activité 
opérationnelle faible ont été fusionnés ou fermés.
Le plan de déploiement actuel s’appuie sur l’ensemble des CIS.

Le présent SDACR confirme l’intérêt opérationnel de s’appuyer sur l’ensemble des CIS, y 
compris ceux de 3ème catégorie.

CENTRE DE TRAITEMENT DE L’ALERTE CENTRE DE TRAITEMENT DE L’ALERTE

«Augmenter le nombre des lignes 18 du Centre de Traitement de l’Alerte. «
Réalisé

Le nombre de lignes 18/112 est passé de 15 à 40.

«Sécuriser le réseau ANTARES.»
Non réalisé

Cet objectif relève de la seule compétence de l’État. Il doit en effet mettre en œuvre 
des conventions avec les SDIS afin d’assurer la réalimentation électrique des sites 
Antares dans le cadre du COPIL ANTARES.

Le présent SDACR propose d’augmenter la résilience des systèmes d’information et de 
communication au chapitre 4.4.1.4. 

«Améliorer la prise d’appel provenant des services partenaires ou d’autres SDIS.»

Réalisé

La connexion INTERSGO avec le SAMU a été réalisée ainsi que celle avec les assisteurs 
(IMA et ACTA). L’INTERSGO avec le SDIS de l’Indre est en cours de mise en service.

Le présent SDACR préconise de développer cette interconnexion avec les SDIS de la Charente, 
du Maine et Loire et des Deux-Sèvres.

Autres éléments du SDACR 2012 État Bilan Perspectives

«Pour les membres du GRIMP, réalisation d’une formation hélitreuillage du niveau IMP2 et IMP3.»

Non réalisé

Cette préconisation n’a pas été suivie compte tenu de la difficulté de bénéficier des 
créneaux de mise à disposition de l’hélicoptère et  du peu d’intérêt opérationnel de 
cette démarche. Sans objet.
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ORGANISATION GÉNÉRALE ORGANISATION GÉNÉRALE

«Organiser les équipes régionales dans tous les domaines de spécialités pour assurer la couverture du 
département et prévoir les renforts extra-départementaux.»

Réalisé

La convention de mutualisation signée entre les quatre départements de l’ex région 
Poitou-Charentes intègre les objectifs de partenariat. Son application a d’ores et déjà 
conduit à la désignation de référents extra-départementaux par spécialité.

Le chapitre 6.3.8. du présent SDACR invite à la recherche de mutualisation des spécialités 
opérationnelles dans le cadre d’exercices et de formations notamment pour bénéficier 
de l’accès à de nouveaux sites et favoriser les échanges réciproques de connaissances et 
d’expérience entre spécialités.

«Renforcer la gestion des spécialistes pour pouvoir disposer, en tout temps, d’un armement simultané 
CMIC-CMIR.» Non réalisé

Le présent SDACR précise le principe de complémentarité et de montée en puissance des 
moyens spécialisés (chapitre 6.1.1.2.) et fixe, par spécialité, les effectifs nécessaires (chapitre 
6.3.7.).

«Développer un fonctionnement 24h/24 du poste avancé pour améliorer la protection du risque 
incendie au CNPE.»

Non réalisé

Le présent SDACR étudie la pertinence du poste avancé en analysant les périodes 
d’occurrence des interventions et le taux d’armabilité des centres d’incendie et de secours 
voisins et prescrit le mode de fonctionnement le plus adapté (chapitre 4.1.4.2.).

«Fixer des contraintes en aggravation des dispositions réglementaires concernant la défense contre 
l’incendie des bâtiments industriels pour permettre au SDIS d’assurer sa mission de lutte.»

Réalisé

Dans le cadre du règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie 
(RDDECI) validé par arrêté préfectoral en date du 1er juillet 2016, des contraintes 
bâtimentaires supplémentaires peuvent être fixées au stade de l’étude de dossier 
afin de limiter les besoins en eau.

«Revoir les effectifs de Poitiers dans la configuration d’un centre principal et d’une annexe.»
Réalisé

Le présent SDACR fixe le potentiel opérationnel nécessaire dans les centres d’incendie et de 
secours mixtes de Poitiers (chapitre 4.1.4.1.2).

«Donner des missions complémentaires au CSP de Châtellerault, compte tenu de ses effectifs, et y 
intégrer les personnels du CPI de Naintré.» Non réalisé

Le CPI de Naintré a été fusionné avec le CSP de Châtellerault en 2014.
L’affectation d’un moyen dédié pour réaliser les interventions suite aux carences 
d’ambulanciers privés n’a pas été réalisée.

Le présent SDACR fixe le potentiel opérationnel nécessaire du CSP de Châtellerault (chapitre 
4.1.4.1.2).

«Développer l’intégration de certains CPI qui répondent au règlement opérationnel et se poser la 
question sur la pérennité des autres.» Réalisé

Les CPI ne disposant plus d’un effectif suffisant et se caractérisant par une activité 
opérationnelle faible ont été fusionnés ou fermés.
Le plan de déploiement actuel s’appuie sur l’ensemble des CIS.

Le présent SDACR confirme l’intérêt opérationnel de s’appuyer sur l’ensemble des CIS, y 
compris ceux de 3ème catégorie.

CENTRE DE TRAITEMENT DE L’ALERTE CENTRE DE TRAITEMENT DE L’ALERTE

«Augmenter le nombre des lignes 18 du Centre de Traitement de l’Alerte. «
Réalisé

Le nombre de lignes 18/112 est passé de 15 à 40.

«Sécuriser le réseau ANTARES.»
Non réalisé

Cet objectif relève de la seule compétence de l’État. Il doit en effet mettre en œuvre 
des conventions avec les SDIS afin d’assurer la réalimentation électrique des sites 
Antares dans le cadre du COPIL ANTARES.

Le présent SDACR propose d’augmenter la résilience des systèmes d’information et de 
communication au chapitre 4.4.1.4. 

«Améliorer la prise d’appel provenant des services partenaires ou d’autres SDIS.»

Réalisé

La connexion INTERSGO avec le SAMU a été réalisée ainsi que celle avec les assisteurs 
(IMA et ACTA). L’INTERSGO avec le SDIS de l’Indre est en cours de mise en service.

Le présent SDACR préconise de développer cette interconnexion avec les SDIS de la Charente, 
du Maine et Loire et des Deux-Sèvres.

Autres éléments du SDACR 2012 État Bilan Perspectives

«Pour les membres du GRIMP, réalisation d’une formation hélitreuillage du niveau IMP2 et IMP3.»

Non réalisé

Cette préconisation n’a pas été suivie compte tenu de la difficulté de bénéficier des 
créneaux de mise à disposition de l’hélicoptère et  du peu d’intérêt opérationnel de 
cette démarche. Sans objet.
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2ème partie
Présentation du 
département et analyse 
des risques courants
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2-1 LA VIENNE À GRANDS TRAITS

La Vienne est un département relativement jeune au sein de la région : la part des moins de 20 ans y est supérieure à la moyenne. Sa croissance 
démographique est positive depuis quelques années grâce à un excédent des naissances sur les décès et à un apport migratoire modéré.

L’emploi tertiaire non marchand est très présent, en particulier dans l’éducation, l’enseignement et la recherche. Le paysage industriel compte des 
établissements de taille importante, parmi lesquels la centrale nucléaire de Civaux, premier employeur du secteur. L’emploi touristique bénéficie 
de l’influence du Futuroscope qui attire aussi des emplois de services. Les agriculteurs travaillent plus souvent sur de grandes exploitations 
céréalières. Le département profite d’un taux de chômage modéré et connaît un taux de pauvreté identique à celui de la région.

Publications grand public - Insee Analyses Nouvelle-Aquitaine – No 14 - Paru le : 17/03/2016

Le département de la Vienne s’étend sur le seuil du Poitou, qui fait communiquer le bassin parisien et le bassin aquitain, sur une superficie de 6 
990 km2. Il est drainé sur 116 km par la Vienne et par ses deux affluents : le Clain, qui s’écoule dans la partie centre-ouest du département et la 
Creuse, qui forme la frontière avec l’Indre-et-Loire.

Il est traversé par l’autoroute A10 qui relie Paris à Bordeaux, les routes nationales N147 et N149 reliant Poitiers à Limoges et Nantes, et la N10 en 
direction de Bordeaux et Bayonne via Angoulême. L’aéroport de Poitiers dessert directement Londres et offre un accès plus large vers l’Europe 
via le hub de Lyon. Le département est découpé en 275 communes, 19 cantons et 3 arrondissements.

Un document proposé par l’INSEE et intitulé «La Vienne à grands traits », offrant une description détaillée du département est disponible à 
l’adresse suivante :

https://www.insee.fr/fr/statistiques/1908391
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2-2 RÉPARTITION QUANTITATIVE ET QUALITATIVE DE LA POPULATION

2-2-1 Population DGF par commune

Enseignement

La représentation de la densité suivant la typologie de l’INSEE confirme 
une densité de population plus soutenue autour de l’axe précité ainsi 
qu’autour des communes de Loudun et de Montmorillon. 

2-2-2 Densité de la population

Enseignement

L’étude de la population DGF sur le département de la Vienne selon les critères de l’INSEE 
confirme la concentration des habitants autour des unités urbaines suivant un axe Nord-Est, 
Sud-Ouest autour des axes de circulation (A10, RN10, RD910). 
En outre, les pôles d’emploi de l’espace rural de Montmorillon et de Loudun et dans une 
moindre mesure Civray, Chauvigny, Neuville de Poitou et Vivonne, conduisent à identifier 
des points diffus de concentration de la population.

À noter

Selon l’INSEE (modèle Omphale), la population de la Vienne 
pourrait être de 486 000 habitants en 2030 contre 438 000 
habitants en 2018.
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2-2-3 Âge de la population par commune

2-3-1 Répartition géographique des emplois

2-3 �IDENTIFICATION DES BASSINS ÉCONOMIQUES, TOURISTIQUES ET INCIDENCES 
DÉMOGRAPHIQUES

Enseignement

Le vieillissement de la population est particulièrement marqué dans les 
zones rurales. La sollicitation du SDIS de la Vienne dans le cadre du secours 
d’urgence aux personnes, en lien avec ce vieillissement de la population, 
affecte les centres d’incendie et de secours dont la réponse opérationnelle 
n’est pas conforme aux objectifs fixés.

Enseignement

Sans surprise, la population se concentre autour des pôles d’emploi 
et le nombre d’établissements recevant du public par commune 
est proportionnel à leur population. Ces illustrations confirment la 
prédominance de l’axe Poitiers-Châtellerault en termes d’activités.
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2-3-2 Établissements recevant du public

2-3-3 Axes routiers et trafic moyen journalier

Enseignement

Du fait de l’absence d’obstacle naturel (relief) et d’équipements 
routiers optimisés, l’ensemble du territoire du département est 
rapidement accessible.
Conséquence : une influence marquée des aires urbaines.
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Enseignement

La répartition des aires urbaines du département de la Vienne 
suivant les critères de l’INSEE démontre une nouvelle fois l’isolement 
d’une vaste zone au Sud et Sud-Est du département. Cette analyse 
spécifique sera exploitée dans le cadre de l’étude du risque courant 
pour le classement des communes.
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2-3-4 Centres d’intérêt touristiques et fréquentation annuelle

Fréquentation annuelle des 

principaux sites touristiques 

Sites 2016
Futuroscope 1 900 000

Center Parcs 220 000

Vallée des singes 205 000

Défi Planet’ 120 000

Planète des crocodiles 50 000

Géants du Ciel 32 000
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Initié en 2004 par le Département, le festival «L’Été Couleur Vienne» rebaptisé en 2010 «Les Heures 
Vagabondes» est un rendez-vous festif et convivial qui s’inscrit pleinement dans la politique culturelle 
départementale : diffuser la culture en milieu rural et la rendre accessible au plus grand nombre.

Ce sont quelque 100 000 festivaliers qui sont ainsi accueillis chaque année lors d’une quinzaine de 
concerts en plein air, avec des audiences atteignant 30 000 spectateurs sur les concerts les plus prisés.

Ces concerts sont organisés, au plus profond des territoires, par les communes d’accueil avec le soutien 
du conseil départemental. Les dispositifs prévisionnels des secours sont assurés, conformément à la 
règlementation, par les associations agréées de sécurité civile du département de la Vienne.

2-3-5 Principaux spectacles et festivals

2-3-5-1 Les Heures Vagabondes

2-3-5-2 Poitiers, l’été

2-3-5-3 Au fil du son

Dans le cadre du festival « Poitiers, l’été » deux concerts gratuits sont organisés dans le centre de 
Poitiers, chacun accueillant près de 15 000 spectateurs. Pour faciliter les mesures de sécurité et le 
contrôle d’accès, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les concerts se déroulent désormais 
à l’intérieur du parc de Blossac.

Ce festival payant est organisé à Civray en bord de Charente sur 3 jours à 
la fin du mois de juillet. En 2017, il a accueilli près de 30 000 spectateurs. 
De nombreux festivaliers restent dormir sur place dans un espace de 
campement sans aménagement. Retour d’expérience : le 26 juillet 2013 
un violent orage s’est abattu interrompant le dernier concert de la journée. 
Malgré la chute de plusieurs arbres sur le terrain où 4 000 campeurs avaient 

Enseignement

L’augmentation de l’attractivité touristique du département, l’installation de nouveaux pôles touristiques et l’évolution positive 
de la renommée des festivals estivaux, confirment la nécessité de prendre en considération les scénarios avec de nombreuses 
victimes dans des sites complexes ou éloignés des grands axes et des infrastructures de secours, y compris les scénarios liés à la 
menace terroriste.
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3ème partie
Analyse de l’activité 
opérationnelle

28
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3-1 ANALYSE GLOBALE

3-1-1 Décompte de l’activité annuelle et des caractéristiques associées

installé leur toile de tente, aucun blessé grave ne fut à déplorer.

L’analyse de l’activité opérationnelle du service départemental d’incendie et de secours de la Vienne a été réalisée à partir de données statistiques 
extraites des comptes-rendus d’interventions concernant les domaines suivants :

•	 le secours aux personnes (SUAP) ;

•	 les incendies (INC) ;

•	 les risques technologiques (RT) ;

•	 les accidents de la circulation (AVP) ;

•	 les opérations de protection (OP).
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Corrélation entre évolution démographique
et activité opérationnelle

Ces données chiffrées regroupent les interventions liées au risque courant et aux risques particuliers. 
La moyenne annuelle du nombre d‘interventions s’est établie à 16 643 interventions pour la période 2007 - 2017.

Malgré une augmentation constante de la population sur les 10 dernières années, l’augmentation de l’activité des sapeurs-pompiers est restée 
maîtrisée. 

L’évolution du nombre d’interventions n’est pas uniquement liée à l’évolution démographique départementale. Elle dépend également du recentrage 
des interventions sur le cœur de métier des SDIS et de la juste maitrise des sollicitations.
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Enseignement

Sur la dernière décennie, le nombre d’interventions est resté stable 
avec une année 2014 atypique et une tendance haussière sur les deux 
dernières années. Les recherches sur les données de l’INSEE, dans le cadre 
de la rédaction du présent schéma, ont permis d’identifier les chiffres des 
décès sur le département, et les chiffres de 2014 apparaissent atypiques 
dans les mêmes proportions. Ce constat confirme que l’écart identifié 
est indépendant des évolutions organisationnelles, mais est pleinement 
lié au contexte.
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Enseignement

L’augmentation de l’attractivité touristique du département, l’installation de nouveaux pôles touristiques et l’évolution positive 
de la renommée des festivals estivaux, confirment la nécessité de prendre en considération les scénarios avec de nombreuses 
victimes dans des sites complexes ou éloignés des grands axes et des infrastructures de secours, y compris les scénarios liés à la 
menace terroriste.

L’activité annuelle moyenne sur une période de 11 ans s’est établie à 20 488 sorties de CIS.

Le nombre de sorties de centres d’incendie et de secours correspond au nombre de fois, durant une période considérée, où un ou plusieurs engins 
d’une unité opérationnelle ont été sollicités. 
Pour la même période, le nombre de sorties de CIS est supérieur au nombre d’interventions assurées pour lesquelles plusieurs CIS ont pu être 
sollicités.

En raison de la convergence des moyens nécessaires pour pallier le manque de disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires, le nombre de 
sorties de secours a tendance à augmenter plus rapidement que le nombre d’interventions.

À noter

Plusieurs conventions d’assistance mutuelle entre le SDIS de la Vienne et les SDIS limitrophes organisent l’intervention de 
sapeurs-pompiers de SDIS voisins au profit du département de la Vienne.

Pour la période 2013 - 2017, les SDIS de Charente, Indre, Indre et Loire, Maine et Loire, Deux-Sèvres et Haute Vienne sont ainsi 
intervenus respectivement  80, 45, 171, 50, 514, 23 fois au profit de la Vienne. 
7 communes de la Vienne sont défendues en premier appel par les SDIS des Deux-Sèvres et de l’Indre et Loire par voie de 
convention.

De manière similaire, 5 conventions d’assistance mutuelle entre le SDIS de la Vienne et les SDIS limitrophes organisent 
l’intervention des sapeurs-pompiers de la Vienne en renfort sur ces départements.

De par la proximité d’un des centres d’incendie et de secours du SDIS de la Vienne, 7 communes extra départementales sont 
défendues en premier appel par les sapeurs-pompiers de la Vienne. Ces communes ont été pour la période 2013-2017 sièges 
de 465 interventions par le SDIS de la Vienne, soit une moyenne de 93 interventions annuelles.
En considérant également les autres communes extra-départementales, au cours des années 2013-2017, le SDIS de la Vienne 
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est ainsi intervenu 982 fois hors du département, soit une moyenne de 196 fois par an avec la répartition suivante :

•	  7 % pour la Charente ;

•	 1 % pour l’Indre ;

•	 43 % pour l’Indre et Loire ;

•	 1 % pour le Maine et Loire ;

•	 47 % pour les Deux-Sèvres ;

•	 2 % pour la Haute-Vienne.

L’activité opérationnelle recensée du SDIS de la Vienne sur la période considérée diffère ainsi quelque peu de l’activité issue de 
la seule sollicitation du territoire départemental.
Sur la période 2013-2017, le département de la Vienne a été le siège de 16 815 interventions par an.
Pour la même période, le SDIS de la Vienne a réalisé 16 834 interventions par an dont 16 638 sur le territoire départemental.

Pour la période 2007-2017, la répartition des interventions assurées par le SDIS de la Vienne s’est établie comme suit :

SUAP
Risques 

technologiques
Accidents de la 

circulation
Incendies

Opérations 
diverses

TOTAL
Évolution annuelle 

départementale
Évolution 
nationale

2007 9410 32 2102 1963 2174 15743

2008 9116 31 2076 1931 2456 15692 -0.3 % 2 %

2009 9730 21 2069 2311 2984 17187 9.5 % 6 %

2010 9351 232 1972 1917 3759 17268 0.5 % -1 %

2011 9863 228 2033 1756 2608 16543 -4.2 % 1 %

2012 10462 189 1838 1717 2205 16467 -0.5 % 0.3 %

2013 9793 128 1942 1628 2011 16555 0.5 % 1 %

2014 8520 114 1950 1346 2261 14255 -13.9 % -0.4 %

2015 10957 128 1991 1782 2150 17068 19.7 % 3.7 %

2016 11951 118 2038 1686 2233 18068 5.9 % 2 %

2017 11730 141 2046 1681 2597 18227 0.9 %
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En 2017, les sapeurs-pompiers de la Vienne ont effectué 18 227 interventions soit une moyenne de 50 interventions par jour.

À ce titre, il peut être estimé que 6,4 % de la population départementale a, en 2017, bénéficié de l’intervention des sapeurs-
pompiers du corps départemental.

Somme des victimes prises en charge dans le cadre du secours d’urgence aux personnes + 10 victimes par incendie d’ERP et d’industrie + 3 
victimes (équivalent d’un foyer) par autre incendie + 3 par opération diverse + 20 (moyenne du nombre d’évacués) par intervention pour risque 
technologique) = (13442 + (99*10) + (1582*3) + (2162*3) + (141*20)) / 443 864 = 6,4%.

Le nombre d’interventions annuel moyen sur la période 2007 – 2017 est de 16 643. L’année 2014 reste atypique avec 14 255 interventions. 
Le nombre d’interventions assurées au titre de l’année 2016 par le Service départemental d’incendie et de secours de la Vienne a augmenté de 
5,9 % contre 2 % pour l’ensemble des services départementaux.

L’analyse de l’évolution de l’activité opérationnelle de la Vienne traduit 3 paliers :

•	 une première phase de légère diminution de 2007 à 2008 ;

•	 après une forte augmentation en 2009 et en 2010, une phase de diminution jusqu’en 2014 ;

•	 une diminution importante en 2014, suivie d’une forte reprise jusqu’en 2016. Les données 2017 montrent une stabilisation de 
l’activité.

Il peut en outre être constaté à partir des données statistiques récentes, que :

•	 en 2014, l’activité a fortement diminué de -13,9 % par rapport à 2013 (soit une diminution de 2 300 interventions) ;

•	 en 2015, l’activité a augmenté de 19,7 % par rapport à 2014 (soit une augmentation de 2 827 interventions) ;

•	 le secours aux personnes est resté la sollicitation la plus importante sur l’ensemble de la période et représente 60 % de l’activité 
totale (59 % en 2007, 58 % en 2008, 53 % en 2009, 54 % en 2010, 60 % en 2011, 64 % en 2012, 59 % en 2014, 65 % en 2015 
et 66 % en 2016 et 64 % en 2017). Après une forte augmentation, le SUAP est relativement stable depuis plusieurs années, 
conséquence du conventionnement avec le SAMU sur la répartition des rôles de chacun dans le secours d’urgence.

Comparaison avec d’autres SDIS

En application de l’article R 1424-1-1 du CGCT, les services départementaux d’incendie et de secours sont classés en trois catégories selon un seul 
critère fixé par l’arrêté du 2  janvier 2017 :

•	 la population du département établie par l’Institut national de la statistique et des études économiques (décret 2008-1477 
modifié).

Le service départemental d’incendie et de secours de la Vienne est classé en catégorie B.

À ce titre, il peut être comparé à d’autres SDIS de la même catégorie (d’après l’édition annuelle des statistiques des services d’incendie et de secours. 
Édition 2017. DGSCGC). Cette édition comporte les données de l’année 2016, date à laquelle le classement des SDIS comportait 5 catégories. Le 
SDIS de la Vienne était alors classé en 3ème catégorie.
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1 % 11 %

9 %

12 %

66 %

SUAP

Risques technologiques

Accidents de la circulation

Incendies

Opérations diverses

Répartition départementale par catégorie d’interventions (2016)

1 %
7 %

6 %

9 %

77 %

SUAP

Risques technologiques

Accidents de la circulation

Incendies

Opérations diverses

Répartition nationale par catégorie d’interventions (2016)

Données de 2017 non disponibles

En 2016, le nombre moyen d’interventions journalier pour les SDIS de 3ème catégorie était de 106 interventions par jour (de 50 
à 174).
En 2016 pour le SDIS de la Vienne, le nombre moyen d’interventions était de 50 interventions par jour.
En 2016, le nombre moyen d’interventions pour les SDIS de 3ème catégorie était de 612 interventions pour 10 000 habitants (de 
407 à 967).
En 2016 pour le SDIS de la Vienne, le nombre moyen d’interventions était de 414 interventions pour 10 000 habitants.
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Charge opérationnelle

La charge opérationnelle est la somme, pour chaque intervention, du produit du nombre de sapeurs-pompiers engagés par la durée de 
l’intervention.

Exemple : une intervention de lutte contre l’incendie nécessitant l’engagement de 9 sapeurs-pompiers et d’une durée de 2h30 affiche une charge 
opérationnelle de 22,5 sapeurs-pompiers/heure.
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24337

33792
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Sapeurs-pompiers volontairesSapeurs-pompiers professionnels

Département Population DGF
Nombre d’interventions 

2016
Nombre d’interventions 

par jour
Nombre d’interventions 

pour 10000 habitants

Haute-Vienne 392 151 18 132 50 462

Allier 358 220 21 799 60 608

Charente 365 194 13 865 38 380

Tarn 396 675 21 337 58 538

Cher 324 907 23 084 63 710

Dordogne 451 587 25 447 70 563

Vienne 443 864 18 097 50 408

Activité opérationnelle globale selon la population des SDIS comparables* (année 2016) :

*Les SDIS comparables au SDIS de la Vienne ont été désignés par l’inspection de la sécurité civile suite à l’inspection assurée en 2012.
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Enseignement

Après trois années de légère baisse de la charge opérationnelle globale, une tendance à l’augmentation est soulignée depuis 2015. 
En 2017, l’augmentation de la charge opérationnelle a été plus significative chez les sapeurs-pompiers professionnels que chez 
les sapeurs-pompiers volontaires.  
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Enseignement

L’étude du nombre de sapeurs-pompiers engagés par intervention montre que l’implémentation de la gestion individuelle de 
l’alerte (2010-2011) a considérablement diminué le nombre de sapeurs-pompiers volontaires sollicités. Les mesures de diminution 
du nombre de sapeurs-pompiers dans les VSAV et VTU ont également permis de limiter une tendance à la hausse consécutive aux 
difficultés de disponibilité qui nécessitent l’engagement de moyens en convergence, plus consommateurs d’effectifs.
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3-1-2 Répartition mensuelle de l’activité opérationnelle
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Enseignement

Après trois années de légère baisse de la charge opérationnelle globale, une tendance à l’augmentation est soulignée depuis 2015. 
En 2017, l’augmentation de la charge opérationnelle a été plus significative chez les sapeurs-pompiers professionnels que chez 
les sapeurs-pompiers volontaires.  

Enseignement

La durée moyenne d’une intervention est en constante augmentation depuis 2007 dans des proportions non négligeables (15%).  
Cette évolution engendre une augmentation sensible de la charge opérationnelle. Des propositions en vue de la maîtrise de la 
durée des interventions devront être produites.
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Enseignement

Le samedi s’illustre par  une activité opérationnelle nettement plus importante et essentiellement réalisée par des sapeurs-pompiers 
volontaires. Le taux de sollicitation des sapeurs-pompiers volontaires, plus important en fin de semaine, s’explique par la proportion 
de ce statut sur les effectifs du potentiel opérationnel journalier. La disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires sur ces deux 
jours est pleinement optimisée.

3-1-3 Répartition hebdomadaire de l’activité opérationnelle

36 37

SC
HÉ

M
A D

ÉP
AR

TE
M

EN
TA

L D
’AN

AL
YS

E  E
T D

E C
OU

VE
RT

UR
E D

ES
 RI

SQ
UE

S
An

aly
se

 d
e 

l’a
ct

ivit
é 

op
ér

at
ion

ne
lle

Préfecture de la Vienne - 86-2018-10-22-020 - Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR) 2018-2023 136



0510152025

23
-2

4
22

-2
3

21
-2

2
20

-2
1

19
-2

0
18

-1
9

17
-1

8
16

-1
7

15
-1

6
14

-1
5

13
-1

4
12

-1
3

11
-1

2
10

-1
1

09
-1

0
08

-0
9

07
-0

8
06

-0
7

05
-0

6
04

-0
5

03
-0

4
02

-0
3

01
-0

2
00

-0
1

3,5 3 2,5 2 1,5 1 0,5 0

Sa
pe

ur
s-p

om
pi

er
s v

ol
on

ta
ire

s
Sa

pe
ur

s-p
om

pi
er

s p
ro

fe
ss

io
nn

el
s

No
m

br
e d

’in
te

rv
en

tio
ns

Ch
ar

ge
 op

ér
at

io
nn

el
le

 au
 co

ur
s d

’u
ne

 jo
ur

né
e m

oy
en

ne
 (2

01
3-

20
17

)

Charge opérationnelle (en hommes/heure)

Nombre d’interventions

En
se

ign
em

en
t

La
 ch

arg
e o

pé
rat

ion
ne

lle
 en

 nu
it p

ro
fon

de
 es

t t
rès

 lim
ité

e. 
Ell

e a
ug

m
en

te
 dè

s 7
h e

t d
e m

an
ièr

e c
ro

iss
an

te
 ju

sq
u’à

 18
h a

ve
c u

ne
 lé

gè
re 

pa
us

e e
n 1

2h
 et

 14
h. 

L’a
cti

vit
é d

éc
ro

it e
ns

uit
e p

ro
gr

es
siv

em
en

t ju
sq

u’à
 la

 fin
 de

 la
 jo

ur
né

e. 
Le

s p
ér

iod
es

 fa
vo

rab
les

 à l
a d

isp
on

ibi
lit

é d
es

 sa
pe

ur
s-p

om
pie

rs 
vo

lon
ta

ire
s s

on
t p

lei
ne

m
en

t o
pt

im
isé

es
 gr

âc
e à

 la
 pr

op
or

tio
n d

e c
e s

ta
tu

t d
an

s le
s e

ffe
cti

fs 
du

 po
te

nt
iel

 op
éra

tio
nn

el 
jou

rn
ali

er.

À n
ot

er

Po
ur

 la
 pé

rio
de

 20
13

-2
01

7, 
le 

SD
IS 

de
 la

 Vi
en

ne
 a e

ffe
ctu

é 1
 in

te
rve

nt
ion

 to
ut

es
 le

s 2
1  m

inu
te

s e
n p

ér
iod

e d
iur

ne
 et

 1 i
nt

er
ve

nt
ion

 to
ut

es
 le

s 4
5 m

inu
te

s e
n p

ér
iod

e n
oc

tu
rn

e.

La
 ré

pa
rti

tio
n j

ou
rn

ali
ère

 de
s in

te
rve

nt
ion

s s
ou

lig
ne

 un
 dé

sé
qu

ilib
re 

im
po

rta
nt

 en
tre

 l’a
cti

vit
é o

pé
rat

ion
ne

lle
 di

ur
ne

 et
 no

ctu
rn

e.

La
 ré

pa
rti

tio
n h

or
air

e d
e l

’ac
tiv

ité
 op

éra
tio

nn
ell

e e
st 

lié
e a

ux
 pé

rio
de

s d
e l

’ac
tiv

ité
 hu

m
ain

e.

3-
1-

4 R
ép

ar
tit

io
n h

or
ai

re
 de

 l’a
ct

ivi
té

 op
ér

at
io

nn
el

le

38

SC
HÉ

M
A D

ÉP
AR

TE
M

EN
TA

L D
’AN

AL
YS

E  E
T D

E C
OU

VE
RT

UR
E D

ES
 RI

SQ
UE

S
An

aly
se

 d
e 

l’a
ct

ivit
é 

op
ér

at
ion

ne
lle

Préfecture de la Vienne - 86-2018-10-22-020 - Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR) 2018-2023 137



3-2 ANALYSE SPÉCIFIQUE PAR NATURE D’INTERVENTION

3-2-1 Lutte contre les incendies (hors feu de végétation)

La lutte contre l’incendie est la seule mission exclusive des services départementaux d’incendie et de secours au titre de l’article L 1424-2 du CGCT.

Enseignement

La charge opérationnelle liée à la lutte contre les incendies est corrélée au volume du bassin d’emploi, mais également, dans une 
moindre mesure, au nombre d’établissements recevant du public implantés sur la commune.
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Hormis en 2014, le nombre d’interventions et la charge opérationnelle apparaissent constants car directement liés à l’activité humaine

3-2-2 Lutte contre les incendies de végétation
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Hors groupes de renfort engagés au profit d’autres SDIS, cette augmentation est directement liée aux conditions climatiques.
Les étés 2016 et 2017 se sont caractérisés par une sécheresse plus marquée.
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Sur l’ensemble du territoire national comme sur le territoire départemental, le SUAP représente 80% de l’activité opérationnelle des services 
d’incendie et de secours.

Bien que cette mission soit partagée avec les acteurs du système de santé et notamment ceux relevant du secteur hospitalier, elle est un élément 
particulièrement structurant de l’activité des services d’incendie et de secours.

La complexité de la collaboration d’acteurs relevant de tutelles aux cultures différentes ont conduit le législateur et les gouvernements successifs à 
modeler une organisation marquée par la nécessité d’organiser un dispositif inter-acteurs efficace, gouverné par un principe de complémentarité.
Dès lors, à l’appui de la loi n°86-11 du 6  janvier 1986 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires et de la loi 2004-811 du 13 août 
2004 de modernisation de sécurité civile et après de nombreuses étapes intermédiaires, cette organisation est adossée à l’arrêté interministériel 
santé-intérieur du 24 avril 2009 modifié relatif à la mise en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du secours d’urgence à personne 
(SUAP) et de l’aide médicale urgente (AMU).

Si cet effort de formalisation permet de partager une doctrine nationale explicite, les évolutions des contextes et de leurs complexités conduisent 
à de fréquents ajustements. La circulaire du 5 juin 2015 d’application du référentiel sur l’organisation du secours d’urgence aux personnes et de 
l’aide médicale urgente apporte plus de précisions sur le périmètre d’exercice de la mission de secours d’urgence aux personnes par les services 
d’incendie et de secours et des conditions de collaboration avec les moyens hospitaliers et notamment des SAMU et des SMUR. 

La mission SUAP, de par ses évolutions et les améliorations attendues, doit s’inscrire dans cet environnement réglementaire.

Enseignement

L’activité de secours d’urgence aux personnes est 
soutenue dans les secteurs à forte activité économique, 
mais également dans les communes dont la proportion 
de personnes âgées est importante. Dans ces communes 
la charge opérationnelle est encore accentuée du fait de 
l’éloignement des structures d’accueil d’urgence.  

3-2-3 Secours d’urgence aux personnes
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L’augmentation de la charge opérationnelle est plus importante que celle du nombre d’interventions. Cette différence est due à plusieurs facteurs : 

•	 les services d’accueil sont de moins en moins nombreux et conduisent à des temps d’intervention plus longs ;

•	 la médicalisation du SAMU est réalisée par une VL et non plus par les ambulances de réanimation : les VSAV deviennent donc des 
VSAV médicalisés par l’équipe du SAMU ;

•	 la réalisation de jonctions entre les SMUR pour limiter l’indisponibilité du SMUR et des antennes SMUR, en cours de trajet, en 
raison du temps de passage des consignes entre médecins, coûte en hommes/heures.

 
L’attente aux services d’accueil des urgences encombrés augmente artificiellement la durée de l’intervention.

La réduction des équipages des VSAV à 3 n’a pas suffi à compenser cette augmentation de la charge opérationnelle.

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

35000

20172016201520142013

SUAP (engagement par le SAMU : carences, demandes du
médecin régulateur, départs ré�exes issus du 15)

2013-2017

42

SC
HÉ

M
A D

ÉP
AR

TE
M

EN
TA

L D
’AN

AL
YS

E  E
T D

E C
OU

VE
RT

UR
E D

ES
 RI

SQ
UE

S
An

aly
se

 d
e 

l’a
ct

ivit
é 

op
ér

at
ion

ne
lle

Préfecture de la Vienne - 86-2018-10-22-020 - Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR) 2018-2023 141



0

200

400

600

800

1000

1200

1400

1600

20172016201520142013

Évolution du nombre d’interventions suite aux carences ambulancières (2013-2017)

Jusqu’en 2016, les actions du SAMU sous l’égide de l’ARS permettaient de contenir le nombre de carences assurées par les sapeurs-pompiers 
à moins d’un millier par an. 

Depuis 2017, le nombre d’engagements des sapeurs-pompiers pour répondre à l’indisponibilité des moyens sanitaires privés augmente de 
manière importante. Afin de préserver la disponibilité des sapeurs-pompiers pour intervenir sur les missions relevant de l’article L1424-2 
du CGCT, il peut apparaître nécessaire de prévoir une organisation spécifique. 

Cas spécifique des carences :

Cas spécifique des interventions pour personne ne répondant pas aux appels :

Le SDIS de la Vienne rencontre quotidiennement des difficultés dans le traitement des demandes de secours pour des personnes âgées 
ne répondant pas aux appels de leurs proches ou dont les voisins s’inquiètent de ne pas constater de « signes de vie quotidienne » chez la 
personne âgée (volets restés fermés, poubelle non rentrée, etc). Cette sollicitation représente environ 1 400 interventions par an, soit 10 % 
de l’activité SUAP du corps départemental des sapeurs-pompiers. Ces missions nécessitent l’engagement d’un équipage composé a minima 
de 5 sapeurs-pompiers et de 2 véhicules durant une à deux heures d’intervention soit 10 hommes/heure.
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Interventions pour personne ne répondant pas aux appels (PNRA)

42 43

SC
HÉ

M
A D

ÉP
AR

TE
M

EN
TA

L D
’AN

AL
YS

E  E
T D

E C
OU

VE
RT

UR
E D

ES
 RI

SQ
UE

S
An

aly
se

 d
e 

l’a
ct

ivit
é 

op
ér

at
ion

ne
lle

Préfecture de la Vienne - 86-2018-10-22-020 - Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR) 2018-2023 142



Cette situation découle parfois du maintien à domicile de personnes isolées, qui ne bénéficient pas ou insuffisamment d’un accompagnement. 
Depuis 10 ans, le nombre d’interventions pour « personne ne répondant pas aux appels (PNRA)» ne cesse d’augmenter, bien que le seul 
vieillissement de la population ne puisse à lui seul expliquer cette évolution.

Afin d’éviter l’engagement systématique du VTU pour ce type d’intervention, il est proposé de doter les VSAV des centres mixtes en valise ouverture 
de porte. Sur leurs secteurs de compétence, un VSAV serait ainsi engagé seul. Pour ce qui concerne les autres centres d’incendie et de secours, le 
VSAV à 3 ainsi que le VTU à 2 resterait le départ type. A terme, l’objectif serait de doter les centres ruraux de valise ouverture de porte pour retenir 
le même type d’engagement sur les secteurs urbains et ruraux.

3-2-4 Secours aux accidentés de la circulation

Enseignement

Les axes de circulation importants sont naturellement, 
du fait de leur fréquentation, les plus générateurs 
d’intervention de secours aux accidentés de la 
circulation. Cependant le risque routier est présent sur 
l’ensemble des communes du département.
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La technicité de ces interventions face à des véhicules de plus en plus sophistiqués conduit à un allongement de la durée des interventions. De 
plus, les facteurs d’évolution constatés dans l’analyse du SUAP affectent également cette catégorie d’intervention. En l’absence d’une baisse 
des interventions liée aux actions de prévention routière, les évolutions constructives alliées aux récentes procédures d’engagement laissent 
envisager une évolution à la hausse de cette sollicitation opérationnelle spécifique pour les prochaines années.

3-2-5 Opérations de protection
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Opérations de protection (2013-2017)

Il faut considérer comme opérations de protection, l’ensemble des interventions effectuées par les services départementaux d’incendie et de 
secours autres que les secours aux personnes et les incendies définis précédemment.

Les opérations de protection peuvent être classées en trois familles :

1 – Les interventions consécutives à des phénomènes naturels et technologiques d’ampleur exceptionnelle (tempêtes, inondations, glissements 
de terrain, pollutions industrielles…) et les actions isolées de protection de personnes, de biens et de l’environnement (sauvetage d’animaux, 
fuite de gaz…) pour lesquelles l’engagement du SDIS de la Vienne est total et sans équivoque.
2 – Les interventions liées à des défaillances, à la négligence (assèchement de locaux…) ou à des insuffisances de maintenance (pannes 
d’ascenseurs…). 
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3-3 ANALYSE DE L’ACTIVITÉ DES UNITÉS OPÉRATIONNELLES

3 – Les interventions pour la capture d’animaux dangereux ou la destruction de nids d’hyménoptères pour lesquels le SDIS de la Vienne est tenu 
d’intervenir uniquement lorsque le danger pour le public est avéré.

La sollicitation pour ces natures d’intervention reste limitée du fait notamment des actions entreprises par le SDIS de la Vienne pour limiter 
l’engagement des sapeurs-pompiers en dehors des missions d’urgence (ascenseurs bloqués, destructions d’hyménoptères, déclenchements 
d’alarme…).

3-3-1 Activité spécifique du centre de traitement de l’alerte
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Sur la période 2013-2017, le CTA de la Vienne a reçu 
en moyenne 9 021 appels par mois et 296 appels 
quotidiennement.

En moyenne, un quart des appels donne lieu à une 
intervention.
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3-3-2 Analyse de l’activité des centres d’incendies et de secours

3-3-2-1 Activité comparée

Compagnie CIS 2013 2013

CENTRE JAUNAY-CLAN 522 486 580 808 761 3130 3025 3815 5127 4294

CENTRE POITIERS (PA) 3 367 2 789 3 497 3 655 3 848 11888 10888 14145 15177 15856

CENTRE POITIERS (SE) 3 854 3 207 4 147 4 050 4 333 11312 10462 14172 15359 16169

CENTRE SAINT GEORGES LES BX 274 238 305 272 262 1323 1435 1769 1538 1439

CENTRE VENDEUVRE DU POITOU 92 95 68 59 52 222 313 151 193 148

EST ARCHIGNY 41 36 65 70 75 102 68 124 258 288

EST BONNEUIL MATOURS 244 217 258 293 250 1373 1105 1784 1679 1414

EST CHAUVIGNY 473 423 611 631 613 2953 2461 3929 3860 3900

EST LA ROCHE POSAY 133 91 117 142 144 352 199 349 404 524

EST LA TRIMOUILLE 105 84 122 105 100 639 499 856 826 673

EST LUSSAC LES CHATEAUX 361 357 466 437 432 2724 2631 3546 3480 3413

EST MONTHOIRON 35 26 39 44 36 99 56 84 117 82

EST MONTMORILLON 521 423 593 591 580 2894 2626 4039 4320 3880

EST PLEUMARTIN 331 297 368 420 440 2204 1913 2706 3421 3277

EST POSTE AVANCE CNPE 16 9 30 33 49 75 87 166 143 189

EST SAINT PIERRE DE MAILLE 36 48 46 72 57 94 123 142 290 198

EST SAINT SAVIN 168 186 243 239 242 1240 1264 1692 1850 1708

NORD EST CHATELLERAULT 2 521 2 283 2 628 2 860 2 852 10688 9666 13014 13626 13400

NORD EST DANGE SAINT ROMAIN 131 120 123 105 96 475 340 344 303 278

NORD EST INGRANDES 67 60 78 87 85 244 167 193 287 272

NORD EST LES ORMES 266 317 275 293 282 1567 1806 1691 1976 1774

NORD EST SAINT GERVAIS LES TROIS 103 92 122 138 111 716 509 681 969 766

NORD OUEST LATILLE 312 301 360 378 316 2211 2243 3064 2528 2307

NORD OUEST LENCLOITRE 260 302 362 417 405 1582 1763 2318 2579 2611

NORD OUEST LES TROIS MOUTIERS 191 120 221 293 313 1378 815 1220 1731 1931

NORD OUEST LOUDUN 517 419 548 637 687 3050 2577 3461 4085 5165

NORD OUEST MIREBEAU 285 290 375 405 377 2131 1894 2615 2736 2608

NORD OUEST MONCONTOUR 166 138 184 154 224 1356 1264 1493 1282 1959

NORD OUEST MONTS SUR GUESNES 139 152 193 158 194 964 1083 1494 1216 1611

NORD OUEST NEUVILLE 466 331 479 640 630 2455 2056 3186 4045 3614

NORD OUEST SAINT GENEST D'AMBIERE 99 96 114 121 102 327 307 354 395 298

NORD OUEST SAINT JEAN DE SAUVES 82 77 93 94 123 362 223 276 283 420

NORD OUEST VOUILLE 176 187 207 247 196 518 687 670 934 656

SUD AVAILLES LIMOUZINE 204 218 201 211 190 1192 1452 1328 1427 1474

SUD CHARROUX 192 190 207 225 286 1268 1504 1503 1761 1946

SUD CHAUNAY 94 94 116 109 139 326 391 396 334 485

SUD CIVRAY 563 481 615 655 658 4642 4234 5209 4974 4670

SUD COUHE 406 407 416 459 453 3011 3156 3382 3372 3403

SUD GENCAY 464 384 477 473 485 2654 2702 3332 3383 3207

SUD ISLE JOURDAIN 256 270 324 305 217 1710 1817 2282 1922 1374

SUD LUSIGNAN 366 359 416 408 414 2563 2551 2983 2956 3239

SUD ROUILLE 108 85 104 128 89 378 351 289 393 302

SUD SAINT SAUVANT 39 32 33 32 48 139 81 112 129 162

SUD SOMMIERES DU CLAIN 94 113 106 86 81 646 721 792 604 524

SUD USSON DU POITOU 12 13 36 25 42 22 39 103 87 124

SUD VIVONNE 501 392 542 600 531 3110 2772 3728 3821 2999

2014 2015

Nombre de sorties de secours

2016 2017

Charge opérationnelle en nombre de sapeurs-pompiers.heures

2014 2015 2016 2017
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3-3-2-2 �Faible incidence de la saisonnalité et impact des principaux sites touristiques du département sur l’activité 
opérationnelle

Cas spécifique  : secteur de la Roche Posay, station thermale

Les données du tableau suivant ont été recensées sur les années 2013 à 2017.

Secteur de la Roche Posay Secteur de Pleumartin Écarts

Mai à Octobre 414 420 6

Novembre à Avril 274 367 93
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Nombre d’interventions sur le secteur de la Roche Posay (2013-2017)

La saisonnalité sur la commune de la Roche Posay, au vu du graphique ci-avant, reste peu marquée et ne justifie pas à elle seule le renforcement 
du centre d’incendie et de secours territorialement compétent. 

Le tableau des interventions réalisées sur ce secteur géographique pour deux périodes distinctes correspondant à la saisonnalité illustre la 
prédominance permanente de l’activité opérationnelle autour de la commune de Pleumartin même si elle apparaît moindre en période d’affluence 
sur la commune de la Roche Posay.

L’équilibre entre les deux unités opérationnelles et la bonne disponibilité sur ce secteur ne nécessitent pas la modification des armements des 
deux centres.

Tout projet d’évolution de l’armement du centre d’incendie et de secours de la Roche Posay devra veiller à faire perdurer la mutualisation actuelle 
entre les sapeurs-pompiers des centres de Pleumartin et de la Roche Posay base d’une disponibilité remarquable en journée sur ce secteur.
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Cas spécifique  : secteur des Trois Moutiers et du Center Parcs  «Le bois aux Daims»

Un Center Parcs a été ouvert en juin 2015 sur les secteurs de Morton et des Trois Moutiers. Ce site de loisirs accueillant en permanence 4 000 
personnes environ propose quelques activités génératrices de blessures et lésions, du fait du nombre important d’utilisateurs.

L’organisation des premiers secours autour d’un service de sécurité propre au Center Parcs et d’une régulation par le SAMU avant engagement, 
permet de limiter la sollicitation des sapeurs-pompiers. Cependant, s’agissant d’un site dont l’activité est plus accidentogène, l’impact 
opérationnel sur la période 2015-2017 est à comparer avec celui d’un centre bourg d’un village d’un millier d’habitants.

L’évolution de la sollicitation opérationnelle sur ce secteur renforce la pertinence de l’implantation d’un centre d’incendie et de secours sur la 
commune des Trois Moutiers.
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Nombre d'interventions avec le SSSM

Nombre d'interventions

201720162015201420132012201120102009200820072006

Évolution du nombre annuel d’interventions sur les
communes sièges du Center Parcs

Ouverture du Center Parcs
le 29 juin 2015
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Cas spécifique  : secteur du Futuroscope et de la technopole

La carte de chaleur des interventions réalisées au cours de la période 2013-2017 sur le site du Futuroscope et de la Technopole affiche une activité 
opérationnelle du SDIS de la Vienne comparable à celle de la zone commerciale des portes du Futur sur la commune de Chasseneuil du Poitou.

L’engagement systématique du service de sécurité du Futuroscope en primo-intervenant, suivi d’une régulation par le SAMU, permet de n’engager 
les sapeurs-pompiers que sur les interventions dont l’urgence est justifiée.
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3-3-2-3 Analyse de la simultanéité par bassin de risque

Il est proposé que le découpage en bassins de risque soit reconsidéré au vu de cette dernière analyse afin d’éviter qu’un bassin de risque ne soit 
défendu que par un seul centre d’incendie et de secours (cas du bassin du Neuvillois).
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3-3-3 Sollicitation opérationnelle individuelle des sapeurs-pompiers

3-3-3-1 Sollicitation individuelle des sapeurs-pompiers professionnels

Chaque sapeur-pompier professionnel en garde postée réalise en moyenne entre 16 et 19 heures d’intervention par mois en fonction du centre 
d’affectation (les effectifs affectés à Poitiers Pont-Achard réalisent 15 % de temps d’intervention de plus que ceux affectés à Châtellerault).

Ces données basées uniquement sur les mois d’activité laissent apparaître de grandes disparités.

SPP SPV

PPA PSE CHT CSP Hors CSP

Durée 
d’intervention par 
mois

18,8 17,5 16,4 6,7 7,7

Durée 
d’intervention par 
garde

2,5 2,3 2,2

Pour rappel, les activités sur le temps de garde sont organisées de la manière suivante :

•	 7h30-8h : vérification des engins et du matériel ;

•	 8h-9h30 : activité physique ;

•	 9h30-12h : formation et perfectionnement des acquis ;

•	 14h-17h30 : mission de préparation opérationnelle dans les services.

Le temps d’intervention mentionné dans le tableau représente le cumul de la durée de l’ensemble des interventions réalisées sur une période 
de 24h.

3-3-3-2 Sollicitation individuelle des sapeurs-pompiers volontaires

Pour rappel le volume d’activité des sapeurs-pompiers volontaires est délibérément limité par la définition d’un plafond annuel. En effet, 
conformément à l’article 11 de la loi n° 96-370, relative au développement du volontariat, modifié par la loi n° 2011-851, qui précise que «le nombre 
d’indemnités horaires pouvant être perçues annuellement par un même sapeur-pompier volontaire est arrêté par le conseil d’administration 
du service départemental d’incendie et de secours», le règlement d’indemnisation annexé au règlement intérieur précise que dans le cadre de 
ses activités en équivalent temps plein, un sapeur-pompier volontaire ne peut réaliser plus de la moitié du temps de présence d’un personnel 
permanent, soit 50% de 2256 heures, ou 1128 indemnités horaires. 

Les sapeurs-pompiers volontaires interviennent entre 7 et 8 heures par mois en fonction de leur affectation sur un centre mixte ou non.
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3-4 ANALYSE DE L’ACTIVITÉ DES ÉQUIPES SPÉCIALISÉES

5 équipes spécialisées sont constituées au sein du SDIS de la Vienne : les Scaphandriers Autonomes Légers et l’équipe de sauvetage aquatique, 
le groupe de reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux, l’équipe risque chimique, l’équipe risque radiologique, et l’équipe sauvetage 
déblaiement. 

Exemple de la sollicitation des équipes spécialisées pour l’année 2017 :

Spécialités Véhicules Nombre d’interventions Nombre de départs Durée moyenne

Risque chimique

VIRT

24

10 2h32

VRRT 21 2h30

CEDEP 24 2h24

Risque radiologique
VIRT

9
14 1h46

VRRT 8 1h02

Interventions en milieux 
périlleux

VLGRIMP 35 85 2h00

Scaphandrier autonome 
léger

VPL 25 57 2h28

Sauvetage déblaiement VSD 19 22 2h27
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3-5 ANALYSE DE L’ACTIVITÉ DES FONCTIONS OPÉRATIONNELLES SPÉCIFIQUES

3-5-1 Sollicitation de la chaîne de commandement opérationnel

Les tableaux ci-dessous affichent le nombre d’engagements des officiers de la chaîne de commandement jusqu’à la fonction de chef de colonne.

2013 2014 2015 2016 2017

Compagnie CENTRE

Bassin de risque Poitiers Poitiers SE/Poitiers PA 474 436 625 632 596

Bassin de risque Val vert du clain Jaunay-Clan/Saint-Georges/Vendeuvre 59 50 74 71 54

Compagnie SUD

Bassin de risque Availles/Isle 
Jourdain

Availles/Isle Jourdain 35 36 36 30 26

Bassin de risque Civraisien Charroux/Civray 53 44 56 50 25

Bassin de risque Couhé Couhé/Chaunay 53 47 76 62 66

Bassin de risque pays Gencéen Gençay/Sommières/Usson 21 27 31 36 27

Bassin de risque Lusignan Lusignan/Rouillé/St Sauvant 44 52 50 46 27

Bassin de risque Vivonne Vivonne 44 32 65 54 32

Compagnie EST

Bassin de risque Bonneuil Archigny/Bonneuil/Monthoiron 16 18 19 14 16

Bassin de risque Chauvigny/Lussac Chauvigny/Lussac 73 67 61 59 65

Bassin de risque Montmorillon Montmorrilon/La Trimouille 63 49 94 75 58

Bassin de risque Pleumartin Pleumartin/La Roche Posay 16 8 24 29 33

Bassin de risque St Savin St Pierre/St Savin 25 34 32 23 24

Compagnie NORD-
OUEST

Bassin de risque pays Vouglaisien Latillé/Vouillé 26 10 10 3 0

Bassin de risque Lencloître/Mirebeau
Lencloître/St Genest d’Ambière/

Mirebeau
49 68 87 90 61

Bassin de risque Loudunais
Les Trois Moutiers/Monts sur Guesnes/

Loudun
92 72 83 93 107

Bassin de risque Neuvillois Neuville 38 35 53 67 53

Bassin de risque Montcontour Montcontour/St Jean de Sauves 18 2 18 12 15

Compagnie NORD-
EST

Bassin de risque Châtelleraudais Châtellerault/Ingrandes 251 199 275 290 281

Bassin de risque Les Ormes/St 
Gervais

Dangé/Les Ormes/St Gervais 26 33 22 20 27
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Année Officier renseignement Officier moyens Officier CODIS Commandant des 
opérations de secours

Niveau GOC Chef de groupe Chef de colonne

2015 41 40 127 101

2016 37 28 124 114

2017 79 40 115 102

Moyenne 52 36 122 106

L’augmentation de l’engagement de l’officier renseignement à partir de l’année 2017 s’explique par l’évolution des conditions de son engagement 
en renfort du premier chef de groupe engagé.

Sur la période d’étude, l’engagement des chefs de site a permis de répondre aux différentes sollicitations du CTA-CODIS pour armer le poste de 
commandement de site, renforcer le CODIS et armer, sur sollicitation de l’autorité préfectorale, le Centre Opérationnel Départemental.

3-5-2 Sollicitation opérationnelle du Service de santé et de secours médical (SSSM)
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L’évolution de l’engagement des infirmiers de sapeurs-pompiers de 2012 à 2017 affiche une augmentation constante jusqu’à la fin  2016 
avec l’intégration automatique dans les trains de départ en fonction de la gravité définie à l’appel des secours. Depuis, les chiffres sur la 
paramédicalisation des VSAV sont restés stables.

La carte ci-dessous illustre que l’engagement des infirmiers de sapeurs-pompiers est complémentaire à la médicalisation par les services mobiles 
d’urgence et de réanimation.

Préconisation : au-delà de l’engagement à l’appel par le CTA, développer
l’appel à l’engagement d’un infirmier sapeur-pompier par le 
médecin du SAMU après régulation.

Soutien Sanitaire en Opération 

L’engagement du soutien sanitaire en opération, conformément à la grille 
d’engagement en œuvre au CODIS, est systématique sur les interventions qui le 
justifient. Le tableau suivant illustre l’activité sur les cinq dernières années. 

Sur cette période, la durée moyenne des interventions était de 5h30.

2013 2014 2015 2016 2017

Engagement SSO 14 18 26 26 26
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4ème partie
Objectifs de 
couverture des 
risques courants
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Les communes du département de la Vienne ont été catégorisées à partir de différents indicateurs (nombre d’habitants, nombre d’emplois, 
nombre d’ERP…).

Habitants ERP Emploi
Intervention 
par semaine

Communes 
appartenant à 
un grand pôle 
(selon l’INSEE)

Communes 
appartenant 

à un petit pôle 
(1500-5000 

emplois)

Pôle urbain Pôle périurbain
Pôle d’emploi 

de l’espace 
rural

POITIERS 90339 2316 54096 100 X X

CHÂTELLERAULT 32377 1094 15138 30 X X

BUXEROLLES 10190 89 1436 5,6 X X

JAUNAY MARIGNY 7352 124 3064 4,2 X X

SAINT BENOIT 7325 152 3356 4,1 X X

MIGNE AUXANCES 6074 98 2396 3,7 X X

NAINTRE 5993 79 1344 3,5 X X

VOUNEUIL SOUS 
BIARD

5430 77 979 2,4 X X

NEUVILLE DE POITOU 5329 97 1596 3,9 X

CHASSENEUIL DU 
POITOU

4635 350 11178 5 X X

MIGNALOUX 
BEAUVOIR

4224 58 1213 2,2 X

VIVONNE 4017 74 1573 3,7 X

BIARD 1765 40 1401 1 X X

LOUDUN 7111 174 3291 5,8 X X

CHAUVIGNY 7079 262 1814 5,4 X X

MONTMORILLON 6713 427 3164 5 X X

CIVRAY 3046 182 1135 4 X X
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Poitiers
Châtellerault

Buxerolles
Biard
Chasseneuil du Poitou
Jaunay-Marigny
Mignaloux Beauvoir

Migné Auxances
Naintré
Saint-Benoit
Vouneuil sous Biard

Chauvigny
Civray
Loudun

Montmorillon
Neuville de Poitou
Vivonne

Caractéristiques :
•	 une population très importante (32 377 et 90 339 

habitants) ;

•	 une représentation très importante de l’activité 
industrielle, commerciale et de service (1 094 et 2 
316 ERP) ;

•	 une représentation très importante des 
administrations et des services publics ;

•	 une activité opérationnelle importante (> 1500 
interventions annuelles).

Caractéristiques :
•	 une population significative ou importante (> 

1500 habitants) ;

•	 d’importants déplacements quotidiens de 
population ;

•	 une forte influence de l’unité urbaine de proximité ;

•	 une représentation marquée de l’activité 
industrielle, commerciale et de service (plus de 50 
ERP) ;

•	 une activité opérationnelle significative (de 1 à 6 
interventions par semaine).

Caractéristiques :
•	 une population significative ou importante (> 

3000 habitants) ;

•	 une représentation marquée de l’activité rurale ;

•	 une représentation marquée de l’activité 
industrielle, commerciale et de service (plus de 50 
ERP) ;

•	 une activité opérationnelle significative (de 4 à 6 
interventions par semaine).

Caractéristiques :
•	 communes ne répondant à aucun des critères 

définis ci-dessus.

Unités urbaines : Pôles périurbains :

Pôles ‘emploi de l’espace rural :

Communes rurales :
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4-1 ORGANISATION TERRITORIALE

Hors conventions interdépartementales d’assistance mutuelle, le SDIS de la Vienne 
exerce ses missions sur toutes les communes du département, qu’elles disposent ou 
non d’un Centre d’incendie et de secours (CIS).

Le SDIS de la Vienne dispose d’un CTA placé sous l’autorité du directeur départemental 
des services d’incendie et de secours chargé de traiter les demandes de secours, 
d’alerter les moyens opérationnels et de suivre les opérations qui ne sont pas 
directement contrôlées par le CODIS. 

Pour l’exercice des missions opérationnelles, le directeur départemental s’appuie 
sur une organisation décrite dans le règlement intérieur du service départemental 
d’incendie et de secours de la Vienne et du Corps départemental.

4-1-1 Le groupement territorial

Un seul groupement territorial est constitué au sein du SDIS de la Vienne. Il est organisé en 5 compagnies :

•	 la compagnie Centre : siège constitué au CSP de Poitiers Saint-Eloi ;

•	 la compagnie Nord-Est : siège constitué CSP de Châtellerault ;

•	 la compagnie Nord-Ouest : siège constitué CIS de Mirebeau ;

•	 la compagnie Sud : siège constitué au CIS de Vivonne ;

•	 la compagnie Est : siège constitué au CIS de Chauvigny.

Le chef de groupement est un officier de sapeurs-pompiers professionnels nommé dans son emploi, sur proposition du directeur départemental, 
par arrêté conjoint du préfet et du président du conseil d’administration. Il assiste le chef du pôle mise en œuvre opérationnelle dans les missions 
de coordination et de contrôle de l’ensemble des centres d’incendie et de secours dans différents domaines :

•	 la cohérence de mise en œuvre de l‘organisation opérationnelle ;

•	 le contrôle et la coordination de l’application des notes et règlements départementaux et l’inspection des centres d’incendies et de 
secours ;

•	 l’évaluation de la capacité opérationnelle des personnels et des matériels des centres d’incendie et de secours ;

•	 les missions de prévision en collaboration avec le groupement compétent ;

•	 l’évaluation des effets de la politique départementale ;

•	 le développement et l’entretien des relations avec les élus ;

•	 le contrôle des capacités et de l’aptitude opérationnelles des CIS et la proposition de toutes mesures destinées à en augmenter 
l’efficacité ;

•	 la représentation du directeur à sa demande ;

•	 toute autre mission confiée par le directeur départemental.

Le chef du groupement territorial, avec l’appui des commandants de compagnie, représente le directeur départemental auprès des chefs de centre. 
Il a en charge de contrôler le bon fonctionnement des CIS, veille à l’application du règlement opérationnel et au respect des règlements en vigueur.
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4-1-2 Les compagnies territoriales

4-1-3 Les communautés de centres

Les compagnies sont des unités territoriales regroupant plusieurs centres d’incendie et de secours.
Elles constituent des entités territoriales qui disposent d’un commandant de compagnie, officier de sapeurs-pompiers professionnels, et d’un 
centre support désigné parmi les centres d’incendie et de secours de la compagnie.

Le commandant de compagnie est nommé dans son emploi, sur proposition du directeur, par arrêté du président du conseil d’administration du 
SDIS de la Vienne. Il est placé sous l’autorité du chef de groupement territorial et l’assiste, dans les limites géographiques de sa compagnie, dans ses 
missions de contrôle, d’animation et de coordination de l’ensemble des CIS. Il peut également être chef de centre si le CIS est situé sur sa compagnie. 

En outre il est chargé :

•	 de veiller à la permanence et à la réponse opérationnelle des CIS ;

•	 d’assurer l’interface entre les chefs de centre et les groupements fonctionnels en cas de besoin ;

•	 de faire appliquer et de mettre en œuvre la politique départementale ;

•	 de conseiller les élus dans le domaine de la prévention, de la prévision, de la réparation opérationnelle et de leur rôle de directeur 
des opérations de secours ;

•	 de veiller à la préparation et au non-déroulement des exercices et manœuvres inter-centres ;

•	 d’apporter un soutien aux chefs de CIS dans tous les domaines de son activité, dans le but d’améliorer la réponse opérationnelle 
départementale ;

•	 de veiller au bon état de fonctionnement du parc roulant, des EPI et des infrastructures de transmission sur sa compagnie.

Le concept des communautés de centres s’appuie sur une mise en commun des effectifs et de matériels de plusieurs casernes.

Les objectifs de ces communautés de centres sont d’assurer une gestion optimisée des effectifs à vocation opérationnelle, d’organiser les séances 
de formation de maintien des acquis (FMA) et de promouvoir le volontariat.
Les communautés de centres ont donc une vocation administrative et opérationnelle.

Dans un souci de meilleur fonctionnement au quotidien, les communautés de centres peuvent être placées sous le commandement unique d’un 
officier qui assure la fonction de chef de centre dans l’une des unités.
La mise en place d’une communauté de centres peut conduire à une modification du découpage des compagnies.

Au 1er janvier 2018, le SDIS de la Vienne comptait 4 communautés de centres (la constitution d’une communauté de centres Bonneuil-Matours/
Monthoiron est un objectif).

•	 Lencloitre/Saint-Genest d’Ambière ;

•	 Les Ormes/ Dangé Saint-Romain ;

•	 Pleumartin/La Roche Posay ;

•	 Lusignan/Rouillé.
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Communauté de centres

Communauté de centres annoncée

Les Trois
Moutiers

Loudun

Monts
sur

GuesnesMoncontour

Lencloitre
St Jean

de Sauves

Les
Ormes

Dangé
St RomainSt Gervais

les trois clochers

Châtellerault La Roche
Posay

Ingrandes

Mirebeau

St Genest
d’Ambière

Vendeuvre
du Poitou

Pleumartin

St Pierre
de Maillé

ArchignyBonneuil
Matours

St Georges
les Baillargeaux

Jaunay
ClanNeuville

Vouillé

Latillé

Pont
Achard St Eloi

Chauvigny St Savin

La Trimouille

Lussac
les ChâteauxGençay

Rouillé

St Sauvant

Couhé

Chaunay

Vivonne
Lusignan

Sommières
du clain

Usson
du Poitou

L’isle
jourdain

Montmorillon

Availles
limouzine

Charroux

Civray

Monthoiron

École départementale
Valdivienne

Poste avancé

Chasseneuil
du Poitou

Compagnie Nord-Ouest
11 CIS
305 SPV - 3 567 sorties

Compagnie Sud
13 CIS
294 SPV - 3 633 sorties

Compagnie Nord-Est
1 CSP - 4 CIS 
49 SPP - 144 SPV - 3 426 sorties

Compagnie Est
11 CIS - PA CNPE
15 SPP - 271 SPV - 3 018 sorties

Compagnie Centre
2 CSP - 3 CIS
92 SPP - 218 SPV - 9 256 sorties

CIS de 2ème catégorie

Direction

CIS de 1ère catégorie

Centres de Secours Principaux

Poste avancé

CIS de 3ème catégorie

École départementale

Source : rapport d’activité du SDIS de la Vienne 2017
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4-1-4 Les centres d’incendie et de secours

Le corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vienne dispose de 46 implantations territoriales (y compris le poste avancé du CNPE) qui 
participent à la couverture du risque courant. 

À l’horizon fin 2019-début 2020, le centre d’incendie et de secours de Pont-Achard déménagera sur le site de La Blaiserie, situé dans le quartier 
des Rocs sur la commune de Poitiers. Une étude sur la pertinence des secteurs de compétence actuels des CIS de Poitiers devra être conduite avant 
le déménagement et confrontée à la réalité opérationnelle, courant 2020.

Une attention particulière sera portée, dans le cadre de cette étude, aux possibles conséquences sur l’engagement au sein des centres d’incendie 
et de secours de la périphérie de Poitiers (recherche d’un équilibre entre l’intérêt pour la victime en termes de délais et la préservation de la 
sollicitation opérationnelle individuelle garante du maintien des acquis et de l’intérêt de l’engagement).

Au cours de la période 2018-2022, les centres d’incendie et de secours de Lencloître et de Saint-Genest d’Ambière sont susceptibles d’être regroupés 
au sein d’un même casernement.

Positionnement des centres d’incendie et de secours actuels et du futur centre d’incendie et de secours de la Blaiserie - secteurs d’intervention actuels
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4-1-4-1 Effectif opérationnel

4-1-4-1-1 Contrat opérationnel des centres armés par des sapeurs-pompiers volontaires

Chaque centre d’incendie et de secours du corps départemental se voit assigner un effectif minimum pour pouvoir assurer un engagement 
en prompt secours. Dans le cadre du contrat opérationnel, ces centres participent à l’atteinte de l’objectif de potentiel opérationnel 
quotidien par bassin de risque.

Compagnies CIS
Classement 

opérationnel
Cat. POJ Mini

DISPONIBILITÉ

POJ Jour (7h/19h du 
lundi au vendredi)

Objectif de couverture quantitatif et 
qualitatif

POJ Nuit/WE/JF 
(19h/7h)

Effectif Mini en 
astreinte

Effectif Maxi en 
astreinte

Compagnie CENTRE

Bassin de risque Poitiers
Poitiers PA

Mixte CSP 14 SP Cf tableau CIS Mixtes
Poitiers SE

Bassin de risque Val vert 
du Clain

Jaunay-Clan (JCN) 1ère cat.

CIS 2 SPV 12 SPV 2 FPT ou équivalent à effectif réglementaire
6 SPV

3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPVSt Georges (SGB) 2ère cat.

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuitVendeuvre (VDP) 3ère cat.

Compagnie SUD

Bassin de risque Availles/
Isle Jourdain

Availles (ALZ) 2ème cat.
CIS 2 SPV 8 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 SAPPS à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
Isle Jourdain (ILJ) 1ère cat.

Bassin de risque Civraisien
Charroux (CHX) 2ème cat.

CIS 2 SPV 10 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 

+ 1 EPS à l’effectif réglementaire + 1 SAPPS à 
effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
Civray (CVY) 1ère cat. 8 SPV

Bassin de Couhé
Couhé (CHE) 1ère cat.

CIS 2 SPV 9 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 

1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Chaunay (CHN) 3ème cat. 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque pays 
Gencéen

Gencay (GCY) 1ère cat.

CIS 2 SPV 9 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 

1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Sommières (SDC)
3ème cat. 4 SPV

2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV jourUsson (UDP)

Bassin de risque Lusignan

Lusignan (LSG) 1ère cat.

CIS

2 SPV
9 SPV

dont 6 SPV par
LSG + RLE

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Rouillé (RLE)
3ème cat.

soit un total de 
2 SPV
4 SPV 4 SPV

2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

St Sauvant (SST) 3ème cat. (FDF) 2 SPV

Bassin de risque Vivonne Vivonne (VNE) 1ère cat. CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
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4-1-4-1-1 Contrat opérationnel des centres armés par des sapeurs-pompiers volontaires

Comme vu au chapitre 3.3.2.3, les centres d’incendie et de secours d’un même bassin de risque se voient assigner un effectif minimum 
et un objectif commun. 
En fonction de l’objectif assigné, le règlement intérieur prévoit un effectif attendu par centre d’incendie et de secours. 

Compagnies CIS
Classement 

opérationnel
Cat. POJ Mini

DISPONIBILITÉ

POJ Jour (7h/19h du 
lundi au vendredi)

Objectif de couverture quantitatif et 
qualitatif

POJ Nuit/WE/JF 
(19h/7h)

Effectif Mini en 
astreinte

Effectif Maxi en 
astreinte

Compagnie CENTRE

Bassin de risque Poitiers
Poitiers PA

Mixte CSP 14 SP Cf tableau CIS Mixtes
Poitiers SE

Bassin de risque Val vert 
du Clain

Jaunay-Clan (JCN) 1ère cat.

CIS 2 SPV 12 SPV 2 FPT ou équivalent à effectif réglementaire
6 SPV

3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPVSt Georges (SGB) 2ère cat.

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuitVendeuvre (VDP) 3ère cat.

Compagnie SUD

Bassin de risque Availles/
Isle Jourdain

Availles (ALZ) 2ème cat.
CIS 2 SPV 8 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 SAPPS à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
Isle Jourdain (ILJ) 1ère cat.

Bassin de risque Civraisien
Charroux (CHX) 2ème cat.

CIS 2 SPV 10 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 

+ 1 EPS à l’effectif réglementaire + 1 SAPPS à 
effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
Civray (CVY) 1ère cat. 8 SPV

Bassin de Couhé
Couhé (CHE) 1ère cat.

CIS 2 SPV 9 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 

1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Chaunay (CHN) 3ème cat. 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque pays 
Gencéen

Gencay (GCY) 1ère cat.

CIS 2 SPV 9 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 

1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Sommières (SDC)
3ème cat. 4 SPV

2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV jourUsson (UDP)

Bassin de risque Lusignan

Lusignan (LSG) 1ère cat.

CIS

2 SPV
9 SPV

dont 6 SPV par
LSG + RLE

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Rouillé (RLE)
3ème cat.

soit un total de 
2 SPV
4 SPV 4 SPV

2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

St Sauvant (SST) 3ème cat. (FDF) 2 SPV

Bassin de risque Vivonne Vivonne (VNE) 1ère cat. CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
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Compagnie EST

Bassin de risque Bonneuil

Archigny (ACY) 3ème cat.

CIS
2 SPV

8 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 

1 SAPPS à effectif réglementaire

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bonneuil (BNL) 1ère cat. 6SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Monthoiron (MTR)
3ème cat.

soit un total de
2 SPV
4 SPV

4SPV 0 0

Bassin de risque 
Chauvigny/Lussac

Chauvigny (CHY) 1ère cat.
CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 6 SPV

3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
Lussac (LUC) 1ère cat.

PA CNPE Prestation de service

Bassin de risque 
Montmorillon

Montmorillon (MMR) 1ère cat. (soutien)
CIS 2 SPV 10 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 
+ 1 EPS à l’effectif réglementaire + 1 SAPPS à 

effectif réglementaire

8 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
La Trimouille (LTM) 2ème cat. 6 SPV

Bassin de risque 
Pleumartin

Pleumartin (PLM) 1ère cat.
CIS

2 SPV
8 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 SAPPS à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

La Roche Posay (LRP)
3ème cat.

soit un total de
2 SPV
4 SPV

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque St Savin
St Pierre (SPM) 3ème cat. (FDF)

CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire
4 SPV

2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

St Savin (SVN) 2ème cat. 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Compagnie NORD-OUEST

Bassin de risque pays 
Vouglaisien

Latillé (LTE) 1ère cat.
CIS 2 SPV 8 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 SAPPS à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Vouillé (VLE) 3ème cat. (FDF) 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque Lencloître/
Mirebeau

Lencloître (LCT) 1ère cat.

CIS

2 SPV

9 SPV dont 6 SPV par LCT 
+ SGA

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

St Genest d’Ambière (SGA)
3ème cat.

soit un total de
2 SPV
4 SPV

4 SPV 0 0

Mirebeau (MRB) 1ère cat. 2 SPV 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Bassin de risque Loudunais

Les 3 Moutiers (L3M)
2ème cat.

CIS 2 SPV 11 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 
+ 1 EPS à l’effectif réglementaire + 1 FPT ou 

équivalent à ERSI

6 SPV 3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPVMonts-sur-Guesnes (MSG)

Loudun (LDN) 1ère cat. 8 SPV

Bassin de risque Neuvillois Neuville (NVE) 1ère cat. CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Bassin de risque 
Montcontour

Montcontour (MCT) 2ème cat.
CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

St Jean de Sauves (SJS) 3ème cat. (FDF) 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Compagnie NORD-EST

Bassin de risque 
Châtelleraudais

Châtellerault (CHT) Mixte CSP 14 SP Cf tableau CIS mixtes

Ingrandes (ING) 3ème cat. (FDF) CIS 2 SPV 4 SPV Cf tableau CIS mixtes 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque Les Ormes/
St Gervais

Dangé St Romain (DSR) 3ème cat.

CIS

2 SPV

9 SPV dont 6 SPV par DSR 
+ LOS

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 FPT ou équivalent à ERSI

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Les Ormes (LOS)
1ère cat.

soit un total de
2 SPV
4SPV 6 SPV

3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
St Gervais les 3 Clochers (SGC) 2ème cat. 2 SPV

TOTAL SP 126 SP 196 SPV 248 SPV
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Compagnie EST

Bassin de risque Bonneuil

Archigny (ACY) 3ème cat.

CIS
2 SPV

8 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 

1 SAPPS à effectif réglementaire

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bonneuil (BNL) 1ère cat. 6SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Monthoiron (MTR)
3ème cat.

soit un total de
2 SPV
4 SPV

4SPV 0 0

Bassin de risque 
Chauvigny/Lussac

Chauvigny (CHY) 1ère cat.
CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 6 SPV

3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
Lussac (LUC) 1ère cat.

PA CNPE Prestation de service

Bassin de risque 
Montmorillon

Montmorillon (MMR) 1ère cat. (soutien)
CIS 2 SPV 10 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 
+ 1 EPS à l’effectif réglementaire + 1 SAPPS à 

effectif réglementaire

8 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
La Trimouille (LTM) 2ème cat. 6 SPV

Bassin de risque 
Pleumartin

Pleumartin (PLM) 1ère cat.
CIS

2 SPV
8 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 SAPPS à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

La Roche Posay (LRP)
3ème cat.

soit un total de
2 SPV
4 SPV

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque St Savin
St Pierre (SPM) 3ème cat. (FDF)

CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire
4 SPV

2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

St Savin (SVN) 2ème cat. 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Compagnie NORD-OUEST

Bassin de risque pays 
Vouglaisien

Latillé (LTE) 1ère cat.
CIS 2 SPV 8 SPV

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 SAPPS à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Vouillé (VLE) 3ème cat. (FDF) 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque Lencloître/
Mirebeau

Lencloître (LCT) 1ère cat.

CIS

2 SPV

9 SPV dont 6 SPV par LCT 
+ SGA

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 FPT ou équivalent à ERSI

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

St Genest d’Ambière (SGA)
3ème cat.

soit un total de
2 SPV
4 SPV

4 SPV 0 0

Mirebeau (MRB) 1ère cat. 2 SPV 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Bassin de risque Loudunais

Les 3 Moutiers (L3M)
2ème cat.

CIS 2 SPV 11 SPV
1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 
+ 1 EPS à l’effectif réglementaire + 1 FPT ou 

équivalent à ERSI

6 SPV 3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPVMonts-sur-Guesnes (MSG)

Loudun (LDN) 1ère cat. 8 SPV

Bassin de risque Neuvillois Neuville (NVE) 1ère cat. CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire 6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

Bassin de risque 
Montcontour

Montcontour (MCT) 2ème cat.
CIS 2 SPV 6 SPV 1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire

6 SPV
3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV

St Jean de Sauves (SJS) 3ème cat. (FDF) 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Compagnie NORD-EST

Bassin de risque 
Châtelleraudais

Châtellerault (CHT) Mixte CSP 14 SP Cf tableau CIS mixtes

Ingrandes (ING) 3ème cat. (FDF) CIS 2 SPV 4 SPV Cf tableau CIS mixtes 4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Bassin de risque Les Ormes/
St Gervais

Dangé St Romain (DSR) 3ème cat.

CIS

2 SPV

9 SPV dont 6 SPV par DSR 
+ LOS

1 FPT ou équivalent à effectif réglementaire + 
1 FPT ou équivalent à ERSI

4 SPV
2 SPV jour
4 SPV nuit

2 SPV jour
4 SPV nuit

Les Ormes (LOS)
1ère cat.

soit un total de
2 SPV
4SPV 6 SPV

3 SPV jour
6 SPV nuit

9 SPV
St Gervais les 3 Clochers (SGC) 2ème cat. 2 SPV

TOTAL SP 126 SP 196 SPV 248 SPV
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Principe de convergence : 
Compte tenu de la faible disponibilité des sapeurs-pompiers en période diurne, le principe de convergence permet de garantir une couverture 
règlementaire des risques. En effet, lorsque les effectifs de sapeurs-pompiers disponibles ne sont pas suffisants pour assurer une intervention à 
l’effectif règlementaire, un premier détachement est engagé à l’effectif de reconnaissance et de secours immédiat. Le CTA engage sans délai sur 
les lieux de l’intervention des moyens complémentaires issus d’autres centres d’incendie et de secours, pour obtenir l’effectif règlementaire, en 
fonction de la nature du sinistre. Ces modalités d’engagement nécessitent que le socle de formations soit commun à tous les sapeurs-pompiers 
du corps départemental quel que soit leur centre d’affectation.

Cette organisation est considérée comme un mode palliatif au manque de disponibilité et ne saurait être considérée comme un mode de 
fonctionnement normal. La recherche d’une plus grande disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires doit rester une priorité afin d’éviter 
autant que faire se peut le recours à ce type d’organisation qui conduit à un engagement selon des modalités non souhaitées (arrivée sur les lieux 
d’intervention d’un équipage en nombre réduit, augmentation du risque routier du fait de l’engagement de plusieurs victimes, engagement 
d’un  nombre de sapeurs-pompiers supérieur à l’effectif normalement requis.

Le graphique ci-dessous affiche l’évolution de la capacité de réponse des centres d’incendie et de secours, de la convergence associée et de 
l’engagement simultané de plusieurs centres. Après une hausse marquée jusqu’en 2015, l’évolution n’est pas significative sur les deux dernières 
années.

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500 Le centre de 1er appel
n'est pas intervenu par manque
d'e�ectif (données 2013 et 2014
non disponibles)

Le centre de 1er appel n'est
pas intervenu

Engagement VSAV en PS et
FPT en PS

Engagement du 1er appel
accompagné par au moins
un autre centre20172016201520142013

4-1-4-1-2 Potentiels opérationnels nécessaires dans les centre d’incendie et de secours mixtes

Dans le cadre des travaux de rédaction du protocole d’accord relatif au temps de travail et à la mise en œuvre de la refonte de la filière sapeurs-
pompiers professionnels, une analyse déterministe avait permis de quantifier le potentiel opérationnel nécessaire. Grâce aux nouveaux outils 
de pilotage de l’activité, cette analyse a été remise à jour en distinguant les deux agglomérations principales.

Compte tenu de la plus faible activité dominicale, il est proposé de continuer à différencier le potentiel opérationnel au sein des unités mixtes 
au cours de la semaine.
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Charge opérationnelle sur les secteurs de
Poitiers et Châtellerault

Les illustrations suivantes affichent, pour chacun des créneaux horaires, le nombre d’occurrences où l’effectif engagé, quel que soit le centre de 
départ, est supérieur ou égal à l’effectif mentionné en ordonnée. 

Par exemple : en moyenne, à 14h00, à 32 reprises le nombre de sapeurs-pompiers engagés sur le secteur du centre de secours principal de 
Châtellerault a été supérieur ou égal à 13 (besoin en effectif supérieur au POJ diurne du CSP Châtellerault conduisant à une sollicitation de renforts).

Autre exemple : en moyenne, à 16h00, à 85 reprises le nombre de sapeurs-pompiers engagés sur le secteur du centre de secours principal de 
Châtellerault a été supérieur ou égal à 9.

Les couleurs utilisées dans les graphiques ci-dessous ont pour objectif d’illustrer les périodes de plus forte sollicitation.

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 
15 8 8 6 4 7 0 7 9 2 11 16 22 5 2 15 24 16 33 14 26 8 11 7 4 
14 12 10 13 6 9 2 8 10 6 18 21 30 8 11 24 31 22 41 21 39 17 18 9 9 
13 14 12 16 7 10 4 10 13 8 27 25 34 11 17 32 34 28 51 27 48 22 19 10 12 
12 18 13 19 9 12 5 12 17 16 32 38 43 21 22 40 51 39 67 34 63 33 25 13 15 
11 23 18 21 11 12 5 12 20 20 40 45 51 24 27 47 60 47 82 47 79 40 29 19 19 
10 26 20 22 12 15 7 13 22 27 51 58 62 33 36 56 71 65 102 59 90 46 35 21 21 

9 33 27 29 17 18 9 16 33 39 70 80 79 51 49 69 97 85 131 75 105 67 44 28 29 
8 41 36 35 22 22 12 17 45 58 94 98 100 70 70 93 133 110 168 101 132 91 58 46 42 

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 
15 0 2 0 0 0 0 0 0 0 1 0 4 0 0 0 0 0 4 5 2 3 0 2 1 
14 0 2 0 1 0 0 0 0 0 1 0 4 0 4 0 0 0 5 7 5 3 0 4 1 
13 1 2 2 1 0 0 0 0 0 4 0 5 1 7 0 0 0 7 9 6 5 0 5 1 
12 2 3 2 2 0 0 0 0 1 4 0 5 1 8 1 0 0 10 11 6 11 0 8 1 
11 2 3 2 2 0 0 0 0 2 4 0 7 5 9 2 2 2 14 14 6 11 0 8 1 
10 4 4 3 3 1 0 0 1 2 6 0 8 6 10 4 3 7 15 18 9 12 1 10 2 

9 6 8 5 5 2 2 0 3 4 7 3 8 8 10 4 4 9 20 20 12 19 3 11 4 
8 6 8 5 5 3 3 0 6 7 11 4 11 8 13 5 12 13 22 22 16 21 4 13 6 

Secteur de Châtellerault (lundi au samedi) :

Secteur de Châtellerault (dimanche) :
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0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 
27 0 0 0 0 0 5 0 0 0 4 0 2 3 0 8 6 8 14 10 6 1 9 8 12 
26 0 0 1 0 0 6 0 0 0 5 0 4 4 0 11 9 13 17 12 8 1 9 9 12 
25 0 0 2 0 0 7 0 1 0 7 1 7 4 0 12 9 15 20 14 14 2 10 11 15 
24 0 1 3 0 0 7 0 1 0 8 2 9 6 2 18 10 21 25 18 17 5 11 12 16 
23 0 3 3 1 0 7 0 2 1 10 4 14 8 9 22 12 25 29 23 22 9 15 15 17 
22 0 3 4 1 0 8 0 5 3 15 5 19 9 11 25 16 28 36 28 28 12 19 17 19 
21 1 5 4 2 1 10 0 5 4 18 11 23 12 16 30 19 35 44 33 33 17 23 22 21 
20 4 10 5 7 4 12 1 7 5 25 15 32 18 23 40 31 50 55 43 42 33 30 27 27 

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 
27 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 3 0 2 0 0 0 1 
26 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 3 0 2 0 0 0 1 
25 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 7 4 0 2 0 0 0 2 
24 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 9 4 0 3 0 0 2 2 
23 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 2 1 0 0 0 1 11 5 0 3 0 0 2 3 
22 0 0 2 0 0 0 0 0 0 3 2 1 0 0 0 1 13 6 0 3 0 0 2 4 
21 0 2 2 0 0 0 0 0 1 4 3 2 0 0 0 2 16 7 1 3 1 2 3 6 
20 0 4 2 0 1 0 0 0 1 4 3 3 0 0 0 2 19 9 2 4 2 4 3 6 

Secteur de Poitiers (lundi au samedi) :

Secteur de Poitiers (dimanche) :

Pour l’agglomération de Poitiers, les effectifs actuels conduisent à devoir faire appel aux sapeurs-pompiers d’astreinte environ une fois par semaine, 
avec une charge opérationnelle moyenne induite par sapeur-pompier, de 2,5 heures par période de 24 heures de garde. Quant à l’agglomération 
de Châtellerault, l’appel aux sapeurs-pompiers d’astreinte est deux fois plus fréquent, mais la charge opérationnelle moyenne induite par sapeur-
pompier est de 2 heures par période de 24 heures.

Compte tenu de la physionomie de la défense de ces deux agglomérations, les effectifs actuels permettent d’assurer une distribution des secours 
efficace. La complémentarité entre les statuts professionnel et volontaire doit être un objectif permanent afin de couvrir les périodes de surcroit 
d’activité.

À titre d’information, 15 % de la charge opérationnelle produite par les sapeurs-pompiers professionnels en garde postée est réalisée sur les 
secteurs de premier appel de centres de secours armés uniquement par des sapeurs-pompiers volontaires.

Les potentiels opérationnels journaliers définis ci-avant sont des minimas indispensables pour assurer la couverture des risques courants des 
agglomérations de Poitiers et Châtellerault.

Les ressources humaines permettant d’assurer ces objectifs de présence quotidienne sont définies en fonction des régimes de travail actuellement 
autorisés par les réglementations en vigueur.
Aussi, dans l’hypothèse où le régime d’équivalence des gardes de 24 heures serait reconsidéré réglementairement, et dans un objectif nécessaire 
de préserver les potentiels opérationnels définis, il serait indispensable de pouvoir compter sur des ressources humaines complémentaires 
permettant d’assurer un temps présence identique à la situation actuelle.

Une évolution réglementaire qui ne permettrait plus un régime d’équivalence du temps de travail (17 heures décomptées pour 24 heures 
de présence continue) conduirait à un besoin complémentaire de temps de travail correspondant à un équivalent de 46 sapeurs-pompiers, 
absentéisme (formation et maladie) compris.

Détail de la démonstration : différentiel actuel de 7 heures entre le temps de présence et le temps de travail par garde de 24 heures pour 25 sapeurs-
pompiers en garde de 24 heures quotidiennement : 25 x 365 x 7 = 63 875 heures / 1388 heures par SPP (1607 heures – 6% d’absentéisme pour 
raison d’absence et de formation (taux constaté)) = 46 sapeurs-pompiers professionnels supplémentaires.
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4-1-4-1-3 Organisation de la réponse opérationnelle de chef de groupe

Même si l’objectif des 20 minutes est atteignable à l’échelle d’un bassin de risque, la fréquence de cette sollicitation ne justifie pas une planification 
permanente. Les sapeurs-pompiers qualifiés chef de groupe doivent ainsi enregistrer leur disponibilité au profit de leur centre d’incendie et de 
secours permettant également, si nécessaire, leur engagement  dans une responsabilité opérationnelle moindre.

4-1-4-2 Cas particulier du PA CNPE

En 2007, à la demande d’EDF, il a été décidé la création d’un poste avancé dédié principalement à la couverture opérationnelle du centre nucléaire 
de production d’électricité (CNPE). Du fait des caractéristiques du secteur concerné (population globale et active en déclin et densité de population 
faible), le renforcement des centres d’incendie et de secours existants n’a pas été retenu au profit de la création d’un poste avancé assurant une 
réponse de proximité les jours de semaine en période diurne, créneaux retenus en raison de la disponibilité du volontariat des centres d’incendie 
et de secours les plus proches. 

Ce dispositif repose, par voie de convention, désormais sur la présence journalière de 6 sapeurs-pompiers professionnels de 07h30 à 19h30 
qui participent, du fait des missions quotidiennes confiées, à la maîtrise du 
risque incendie sur l’installation. A la date du 1er janvier 2018, la convention en 
vigueur était datée du 1er juillet 2016. Dans un courrier en date du 3 décembre 
2013 référencé sous le numéro 2013-129, le ministre de l’Intérieur a estimé que 
s’orienter vers le renforcement des centres existants et renoncer au poste dédié 
conduirait sans doute à un recul du niveau de couverture retenu.

Cet équipage peut être engagé en prompt secours, dans le cas d’une urgence 
vitale, sur une intervention située dans un rayon de 5 kilomètres depuis le CNPE 
ou l’école départementale. Au vu de cette compétence territoriale, le poste 
avancé est considéré comme un centre de secours au titre de l’arrêté préfectoral 
du classement des centres et de fait est pris en compte dans l’arrêté préfectoral 
instaurant un service minimum.

Analyse de la pertinence du dispositif du poste 

avancé du CNPE 

L’analyse de l’engagement opérationnel du poste avancé du CNPE est réalisée annuellement dans le cadre du suivi de la convention entre le SDIS 
de la Vienne et EDF.
Les indicateurs de l’année 2017 sont indiqués dans les données des tableaux ci-dessous qui démontrent que :

•	 les interventions sont réalisées majoritairement sur le CNPE en période diurne du lundi au vendredi,

•	 la disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires des centres d’incendie et de secours de Lussac et Chauvigny ne permet pas de 
disposer systématiquement de plusieurs fourgons de lutte contre l’incendie,

•	 la disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires de ces centres d’incendie et de secours permet, en période nocturne et le week-
end, d’armer les engins de lutte contre l’incendie,

•	 les délais d’arrivée sur lieux de ces centres en période nocturne permettent de disposer de 2 fourgons de lutte contre l’incendie en 
20 minutes et d’un supplémentaire en 30 minutes.

La préconisation du SDACR 2012 d’armer le poste avancé H24 n’a pas été réalisée. L’analyse des périodes d’occurrence des interventions et du taux 
d’armabilité des centres de secours de Chauvigny, Lussac les Châteaux et de Montmorillon n’ont pas prouvé la légitimité de cette recommandation. 
À ce titre, l’armabilité des FPT se révèle être possible à 90% en moyenne pour chacun des centres durant les périodes inactives du poste avancé. De 
plus, plus de 9 interventions sur 10 ont été réalisées en période d’ouverture du poste avancé. Il est donc proposé de maintenir le fonctionnement 
du poste avancé  en 12h diurne du lundi au vendredi.
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Secteur Date et heure de début 
d’intervention Armabilité des FPT LUC, CHY et MMR

POSTE AVANCÉ CNPE 27/03/2017 15:20 FPT4 MMR + FPT4 LUC + FPT4 CHY

POSTE AVANCÉ CNPE 30/03/2017 8:40 FPT6 MMR

POSTE AVANCÉ CNPE 05/04/2017 10:19 FPT6 MMR

POSTE AVANCÉ CNPE 26/05/2017 10:48 FPT6 MMR + FPT6 LUC

POSTE AVANCÉ CNPE 16/06/2017 22:56 FPT6 MMR + FPT6 LUC + FPT6 CHY

POSTE AVANCÉ CNPE 18/06/2017 15:07 FPT4 MMR + FPT4 LUC + FPT6 CHY

POSTE AVANCÉ CNPE 04/07/2017 20:52 FPT6 MMR + FPT6 LUC + FPT6 CHY

POSTE AVANCÉ CNPE 04/08/2017 13:54 FPT6 MMR

POSTE AVANCÉ CNPE 04/09/2017 11:20 FPT4 MMR

POSTE AVANCÉ CNPE 21/09/2017 12:23 FPT6 MMR

POSTE AVANCÉ CNPE 22/11/2017 9:59 FPT6 MMR

Année 2017 : la semaine de 7h00 à 19h00

Centre Scénario Taux armabilité Délai ASLL

LUSSAC LES CHÂTEAUX 1 FPT4 68,8%
00:19:54

LUSSAC LES CHÂTEAUX 1 FPT6 37,8%

CHAUVIGNY 1 FPT4 82,3%
00:21:29

CHAUVIGNY 1 FPT6 37,6%

MONTMORILLON 1 FPT4 94,6%
00:30:22

MONTMORILLON 1 FPT6 93,3%
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Année 2017 : la semaine de 19h00 à 7h00

Centre Scénario Taux armabilité Délai ASLL

LUSSAC LES CHÂTEAUX 1 FPT4 90,1%
00:18:58

LUSSAC LES CHÂTEAUX 1 FPT6 89,9%

CHAUVIGNY 1 FPT4 89,6%
00:25:52

CHAUVIGNY 1 FPT6 89,4%

MONTMORILLON 1 FPT4 89,8%
00:29:11

MONTMORILLON 1 FPT6 89,7%

Année 2017 : Weekends et jours fériés

Centre Scénario Taux armabilité Délai ASLL

LUSSAC LES CHÂTEAUX 1 FPT4 92,1%
00:17:29

LUSSAC LES CHÂTEAUX 1 FPT6 91,7%

CHAUVIGNY 1 FPT4 90,1%
00:23:34

CHAUVIGNY 1 FPT6 86,6%

MONTMORILLON 1 FPT4 90,7%
00:30:38

MONTMORILLON 1 FPT6 89,3%

4-1-4-3 Cas particulier de la couverture opérationnelle de l’axe Poitiers-Châtellerault

Au vu de l’amélioration de la disponibilité des centres d’incendie et de secours de Jaunay-Clan et de Saint Georges, le conseil d’administration 
du SDIS de la Vienne a décidé : « de reporter la mise en place de gardes postées au centre de Jaunay-Clan, et des mesures d’accompagnement, 
prévues dans le protocole d’accord relatif aux sapeurs-pompiers professionnels non officiers jusqu’à la validation du SDACR qui devra proposer 
une étude spécifique à la couverture des risques du secteur ». 
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Cette étude est traitée ci-dessous.

Disponibilité
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PV

Heure

Si le contrat opérationnel n’est pas pleinement respecté sur toute la durée de la période diurne, le déficit constaté n’est que de 17 %.
La poursuite des efforts de recrutement de sapeurs-pompiers disponibles en journée devrait permettre de se rapprocher encore plus de l’objectif.

Armabilité

Sur l’année 2017 :

Centre Scénario Taux armabilité Taux d’effectif suffisant

JAUNAY-CLAN

1 FPT4 74% 93%

1 VSAV3 92% 98%

1 FPT6 62% 73%

SAINT GEORGES LES BX

1 FPT4 47% 60%

1 VSAV3 72% 78%

1 FPT6 30% 37%

VENDEUVRE DU POITOU 1 VPI2 40% 43%

Grâce au principe opérationnel de convergence, l’armabilité observée de ces 3 centres d’incendie et de secours est suffisante pour garantir une 
bonne capacité de réponse.

De plus, et notamment pour le centre d’incendie et de secours de Jaunay-Clan, le taux d’armabilité s’améliorera encore lorsque les effectifs 
disponibles auront acquis les compétences opérationnelles attendues.
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Capacité de réponse

En 2017, 742 interventions ont été assurées sur le secteur du bassin de risque du Val Vert du Clain. 
Seulement 46 de ces interventions n’ont pu être assurées en autonomie par les centres d’incendie et de secours concernés, hors cas de simultanéité, 
soit un taux de couverture de près de 94 %.

Au vu de cette étude, il est proposé de ne pas envisager de constituer à court terme une garde postée quotidienne affectée au 
centre d’incendie et de secours de Jaunay-Clan, mais de poursuivre les efforts de recrutement de sapeurs-pompiers volontaires 
disponibles notamment par le biais de conventions de disponibilité signées avec leurs employeurs, mais également de formation 
des sapeurs-pompiers actifs pour garantir la disponibilité de toutes les compétences requises.

Évolution de la charge opérationnelle et perspective

Entre 2013 et 2017, le nombre de sorties de secours réalisées sur ce bassin est passé de 888 à 1 075 et la charge opérationnelle de 4 675 à 5 881 
sapeurs-pompiers.heures. Cette importante activité opérationnelle, si elle devait encore progresser, risquerait de fragiliser la disponibilité des 
sapeurs-pompiers volontaires. 
Outre les actions mises en œuvre dans le cadre de la maitrise de l’engagement des sapeurs-pompiers, une limitation du secteur opérationnel 
est envisageable. En effet, et à titre d’illustration, sur la période de 2013 à 2017, 125 interventions sur une partie de la commune de Chasseneuil 
du Poitou (secteur opérationnel du centre de Jaunay-Clan) ont été assurées par le centre de Poitiers Pont-Achard dans un délai, compatible avec 
l’objectif de couverture et très proche de celui constaté à partir du centre de Jaunay-Clan.

L’évolution du développement de l’activité économique, commerciale et industrielle sur l’axe Poitiers-Châtellerault devra être annuellement 
suivie afin d’anticiper toute évolution de la sollicitation opérationnelle sur ce secteur. En outre, toute initiative de mutualisation des centres de 
secours de Jaunay-Clan et Saint-Georges devra être accompagnée dans un objectif de permanence de la réponse opérationnelle de ces deux unités.
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4-2 NOTION DE COUVERTURE OPÉRATIONNELLE

4-2-1 Généralités

Le temps de traitement de l’alerte par les opérateurs du CTA varie du fait :

•	 de l’encombrement provoqué par des appels simultanés ;

•	 de l’aptitude de l’opérateur à récupérer les éléments nécessaires à l’appréciation de la 
situation et à l’engagement des équipes de secours ;

•	 de la performance du traitement informatique de la demande de secours ;

•	 des délais liés à l’interconnexion entre les différents services chargés de la réception des 
demandes de secours.

Le délai de couverture opérationnelle est le temps qui s’écoule entre la validation de la demande de secours par l’opérateur du CTA et l’arrivée sur 
les lieux de l’intervention du premier engin de secours. Il comprend :

•	 le délai de transmission de l’alerte ;

•	 le délai de mobilisation des personnels ;

•	 le délai de route des engins de secours.

Délai de couverture = temps entre l’heure de diffusion de l’alerte par l’opérateur du CTA et l’arrivée du premier engin sur les 
lieux de l’intervention

Le délai de mobilisation des personnels varie en fonction :

•	 des modalités de mobilisation des personnels (garde postée ou disponibilité à domicile) ;

•	 de l’ergonomie des CIS ;

•	 de l’effectif à mobiliser pour la mission.
 
Le délai de route est le temps mesuré entre le départ effectif de l’engin et l’arrivée sur les lieux de l’intervention. Il dépend directement des lieux 
d’implantation des centres d’incendie et de secours. Une augmentation des délais de route des moyens de secours sur les lieux d’une intervention 
reste cependant liée à :

•	 la forte densité de circulation sur certains tronçons routiers à certaines périodes ;

•	 le franchissement de points de passage imposés (ponts…) ;

•	 la topographie et la nature des voies de circulation ;

•	 les accès spécifiques à certains ouvrages (autoroutes, voies rapides…) ;

•	 les conditions météorologiques défavorables (précipitations, neige, verglas…).

Outre le délai d’acheminement des secours, les aléas cités peuvent influer sur le délai de retour des engins après intervention avec, pour effet 
direct, une augmentation de la probabilité de survenance d’une intervention simultanée.

Dans le cadre de courses pédestres ou cyclistes, certains parcours peuvent concerner les voies d’accès aux centres d’incendie et de secours ou 
ses voies de desserte.

À noter

En Vienne, le temps moyen de traitement de l’alerte a été 
évalué à 1 minute et 56 secondes en 2017.

4-2-2 �Préservation de l’accès aux casernes pour les sapeurs-pompiers volontaires lors de 
manifestations sur la voie publique

Les nouvelles dispositions prévues dans les arrêtés types d’usage de la chaussée (« l’usage exclusif temporaire » ou « l’usage privatif » qui tendent 
à remplacer la « priorité de passage » depuis le 1er janvier 2018) autorisent seulement sur le circuit la circulation des engins de secours (Décret 
n° 2017-1279 du 9 août 2017).

Cette utilisation des voies du parcours n’est ainsi pas accordée aux sapeurs-pompiers alertés lors d’une demande de secours pour rejoindre le 
centre d’incendie et de secours et armer l’engin de secours à engager.
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En outre, l’accès aux centres d’incendie et de secours doit être préservé pour garantir la circulation des engins de secours en départ du casernement.
Le SDIS de la Vienne doit donc être systématiquement consulté par la préfecture, les sous-préfectures ou les mairies qui instruisent les demandes 
d’organisation de telles manifestations. 

Un avis défavorable à l’organisation de toute manifestation dont le parcours passera par les voies d’accès et de desserte des centres d’incendie et 
de secours sera, a priori, systématiquement rendu.

Une étude spécifique sera conduite pour les manifestations suivantes : Tour de France cycliste, tour cycliste Poitou-Charentes, marathon du 
Futuroscope et course cycliste Vienne Classic pour lesquelles la mise en place d’un dispositif spécifique pourra être envisagé pour pallier l’occupation 
des voies d’accès ou de desserte des centres d’incendie et de secours.
Cette même disposition pourra être étudiée dans le cadre de manifestations organisées à proximité immédiate d’un centre d’incendie et de secours 
si un autre emplacement ne peut être envisagé.

Il n’existe pas de définition législative ou réglementaire des délais de couverture, ce qui ne s’oppose pas à la définition d’objectifs de couverture, 
dans le cadre de la politique du SDIS de la Vienne.

4-3-1 Rappels réglementaires

Il y a lieu de souligner que le SDACR est le seul document chargé d’analyser les risques et d’en déterminer le niveau de couverture.

Améliorer la couverture opérationnelle, c’est modifier le cas échéant :

•	 l’implantation des centres d’incendie et de secours ;

•	 l’importance, le mode de fonctionnement et la composition des effectifs de garde ;

•	 le choix et l’implantation des équipements.

Références réglementaires

Le décret du 4 août 1982 précisait que les délais de couverture des risques par les moyens sapeurs-pompiers devaient 
être différents selon que la commune siège du sinistre était rurale ou urbaine.
La loi n°96-369 du 3 mai 1996 et son décret d’application laissent aux décideurs départementaux (Préfet et CASDIS) 
le soin de définir les objectifs en termes de délais d’intervention selon des critères plus larges.

4-3-2 Principes élémentaires de couverture opérationnelle

Les moyens du SDIS de la Vienne sont engagés par le CTA dans le cas de missions de secours selon les principes suivants :

•	 engagement des moyens les mieux adaptés et les plus prompts à intervenir ;

•	 uniformisation des départs types sur le territoire départemental ;

•	 engagement des moyens opérationnels avec des équipages « normés », ou à défaut avec des équipages « non normés », mais 
suffisants pour assurer leur sécurité sous réserve de l’engagement concomitant de moyens complémentaires.

Le CTA-CODIS est seul compétent pour l’engagement et la gestion des moyens opérationnels du SDIS de la Vienne.
Il lui revient le soin de veiller à maintenir la couverture opérationnelle telle que définie dans le présent SDACR afin de répondre à toutes les 
sollicitations d’intervention qui relèvent des compétences du SDIS de la Vienne.

4-3 CHOIX DU NIVEAU DE COUVERTURE DES RISQUES COURANTS
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4-3-3 Objectifs de couverture des risques courants

Les objectifs de délai de couverture (ou délais d’intervention) doivent être fixés par typologie de communes et par nature d’intervention.

Un objectif de couverture s’entend pour le 1er engin adapté issu du centre d’incendie et de secours le plus rapide à intervenir.

Les conditions de circulation n’interfèrent pas dans le calcul de ces objectifs de couverture.

Dans ce chapitre, le délai de couverture s’entend de l’heure d’engagement des secours depuis le Centre de Traitement de l’Alerte à l’heure d’arrivée 
sur les lieux du premier moyen.

Ces objectifs de couverture n’ont pas valeur contractuelle susceptible de faire naître un droit dont les bénéficiaires des secours 
pourraient se prévaloir.

Cette disposition exclut la couverture des sites particuliers (autoroutes et voies rapides, sites à risque...). Du fait de leur particularité d’accès ou 
d’équipements, ils ne sont pas visés par les objectifs de couverture fixés. Cette disposition exclut également la couverture des risques particuliers.

Objectif de couverture des unités urbaines : Poitiers et Châtellerault

L’objectif départemental de couverture est de pouvoir assurer sur les communes désignées dans le présent document par les termes d’unité 
urbaine, en 10 minutes maximum en moyenne annuelle, les missions d’urgence prévues à l’article L. 1424-2 du Code général des collectivités 
territoriales.

Retour d’expérience : sur la période 2013-2017, les délais observés étaient sur les unités urbaines :

•	 pour les missions de secours aux victimes :

-Châtellerault : de 6 minutes et 11 secondes (statistiques sur 5 656 interventions) ;

-Poitiers : de 6 minutes et 7 secondes (statistiques sur 15 056 interventions).

•	 pour les missions de secours routier :

-Châtellerault : de 6 minutes et 32 secondes (statistiques sur 761 interventions) ;

-Poitiers : de 6 minutes et 8 secondes (statistiques sur 1 894 interventions).

•	 pour les missions incendie :

-Châtellerault : de 9 minutes et 7 secondes (statistiques sur 819 interventions) ;

-Poitiers : de 7 minutes et 58 secondes (statistiques sur 1 662 interventions).

•	 pour les moyens élévateurs aériens (échelles mobiles) :

-Châtellerault : de 9 minutes et 26 secondes (statistiques sur 403 départs d’engin) ;

-Poitiers : de 8 minutes et 30 secondes (statistiques sur 1 134 départs d’engin).

Objectif de couverture des pôles périurbains (Chasseneuil-du-Poitou, Migné-Auxances, Biard, Vouneuil-sous-Biard, Saint-
Benoît, Mignaloux-Beauvoir, Naintré, Jaunay-Marigny, Buxerolles)

L’objectif départemental de couverture est de pouvoir assurer sur les communes désignées dans le présent document comme pôles périurbains, 
en 15 minutes maximum en moyenne annuelle les missions d’urgence prévues à l’article L. 1424-2 du Code général des collectivités territoriales.
Retour d’expérience : sur la période 2013-2017, les délais observés (moyenne annuelle) étaient sur les pôles périurbains :

•	 pour les missions de secours aux victimes, de 7 minutes et 31 secondes (statistiques sur 4 164 interventions) ;

•	 pour les missions de secours routier, de 9 minutes et 36 secondes (statistiques sur 1 208 interventions) ;

•	 pour les missions incendie, de 11 minutes et 58 secondes (statistiques sur 636 interventions).
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Objectif de couverture des pôles d’emploi de l’espace rural (Civray, Loudun, Neuville de Poitou, Chauvigny, Vivonne et 
Montmorillon)

L’objectif départemental de couverture est de pouvoir assurer sur les communes désignées dans le présent document comme pôles d’emploi de 
l’espace rural, en 15 minutes maximum en moyenne annuelle, les missions d’urgence prévues à l’article L. 1424-2 du Code général des collectivités 
territoriales.

Retour d’expérience : sur la période 2013-2017, les délais observés (moyenne annuelle)  étaient sur les pôles d’emploi de l’espace rural :

•	 pour les missions de secours aux victimes, de 11 minutes et 48 secondes (statistiques sur 2 594 interventions) ;

•	 pour les missions de secours routier, de 11 minutes et 51 secondes (statistiques sur 352 interventions) ;

•	 pour les missions incendie, de 14 minutes et 14 secondes (statistiques sur 299 interventions).

Objectif de couverture des autres communes

L’objectif départemental de couverture est de pouvoir assurer sur les autres communes, en 20 minutes maximum en moyenne annuelle les 
missions d’urgence prévues à l’article L. 1424-2 du Code général des collectivités territoriales.

Retour d’expérience : sur la période 2013-2017, les délais observés (moyenne annuelle) étaient sur les autres communes :

•	 pour les missions de secours aux victimes, de 16 minutes et 21 secondes (statistiques sur 24 032 interventions) ;

•	 pour les missions de secours routier, de 15 minutes et 40 secondes (statistiques sur 5 416 interventions);

•	 pour les missions incendie, de 19 minutes et 29 secondes (statistiques sur 4 389 interventions).

L’objectif départemental de couverture par un moyen aérien (EPS) est fixé à 20 minutes pour les pôles périurbains, à 20 minutes pour les 
pôles d’emploi de l’espace rural et à 30 minutes sur les autres communes du territoire départemental.

Retour d’expérience pour les moyens élévateurs aériens (échelles mobiles), sur la période 2013-2017, les délais observés (moyenne annuelle) 
étaient :

•	 pour les pôles périurbains, de 9 minutes et 32 secondes (statistiques sur 1 340 départs d’engin) ;

•	 pour les pôles d’emploi de l’espace rural, de 15 minutes et 21 secondes (statistiques sur 64 départs d’engin),

•	 pour les autres communes, de 26 minutes et 15 secondes (statistiques sur 556 départs d’engin).
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Au vu de cette illustration, 95 % de la population 
départementale est couverte dans l’objectif de 
couverture opérationnelle du secours d’urgence aux 
personnes fixé par le présent SDACR.

Au vu de cette illustration, 99 % de la population 
départementale est couverte dans l’objectif de 

couverture opérationnelle du secours aux accidentés de 
la route fixé par le présent SDACR.
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Au vu de cette illustration, 81 % de la population 
départementale est couverte dans l’objectif de couverture 
opérationnelle de l’incendie fixé par le présent SDACR.
Les communes pour lesquelles l’objectif de couverture incendie 
sur la période 2013-2017 n’est pas respecté sont plus nombreuses 
du fait du nombre de sapeurs-pompiers plus important à engager 
conformément au règlement opérationnel.

Au vu de cette illustration, 100 % de la population 
des communes ayant bénéficié de l’intervention d’un 

moyen élévateur aérien est couverte dans l’objectif de 
couverture opérationnelle fixé par le présent SDACR.
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Objectif de couverture en structure de commandement 

L’objectif départemental de couverture est de disposer, sur toutes les communes du département, d’un chef de groupe en 20 
minutes maximum en moyenne annuelle après sa sollicitation. Au vu de la superficie du département et afin de favoriser la dispersion 
géographique du niveau de compétence opérationnelle correspondant, le SDIS de la Vienne doit disposer des 2 chefs de groupe en garde postée 
sur Poitiers et Châtellerault. La disponibilité non permanente des chefs de groupe en astreinte sur l’ensemble du département complète cette 
couverture.

L’objectif départemental est de tendre vers une couverture d’un chef de colonne en 30 minutes maximum en moyenne annuelle 
après sa sollicitation sur toutes les communes du département et d’un chef de colonne en 30 minutes au CODIS.
Au vu de la superficie du département, et afin de favoriser la dispersion géographique du niveau de compétence opérationnelle correspondant, 
le SDIS de la Vienne doit disposer d’une astreinte quotidienne de deux chefs de colonne.
Outre cet objectif, le nombre d’officiers qualifiés doit permettre d’affecter une disponibilité d’un ou de plusieurs chefs de colonne supplémentaires 
à un évènement particulier planifié (conditions climatiques, grand rassemblement…) ou non planifié notamment pour assurer la fonction 
anticipation du PC de site.

L’objectif départemental est de tendre vers une couverture d’un chef de site en 30 minutes maximum en moyenne annuelle 
en tout lieu du département.
Ce chef de site doit être en mesure, en cas d’intervention nécessitant sa compétence, de rejoindre le CODIS ou la Préfecture ou le lieu de l’intervention 
dans ce délai à compter de sa sollicitation.

L’objectif départemental est de tendre vers une couverture d’un officier qualifié « Directeur d’astreinte » en 30 minutes maximum en moyenne 
annuelle en tout lieu du département.
Un officier qualifié chef de site doit assurer quotidiennement la fonction de directeur d’astreinte au titre de la responsabilité départementale 
de commandant des opérations de secours. Ce directeur d’astreinte doit être en mesure de rejoindre tout lieu du département dans ce délai à 
compter de sa sollicitation. 

Pour assurer une couverture opérationnelle dans des délais compatibles avec une montée en puissance opérationnelle, le poste de commandement 
du niveau de chef de colonne, armé par un officier moyen et un officier renseignement, doit pouvoir rejoindre le lieu de l’intervention dans un 
délai d’une demi-heure.

L’objectif affiché est en outre de pouvoir statistiquement disposer au quotidien d’un officier des systèmes d’information et de communication 
compétent pour mettre en œuvre les systèmes d’information et de communication du SDIS de la Vienne.
 
Cette organisation opérationnelle est conforme, notamment dans sa distribution pyramidale, à la doctrine de gestion opérationnelle enseignée 
à l’École Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-pompiers (ENSOSP).

L’objectif départemental est enfin de tendre vers une disponibilité quotidienne d’un officier sécurité qualifié a minima chef 
de groupe.

L’objectif départemental est également de garantir la disponibilité quotidienne d’un infirmier du SSSM pour armer le véhicule 
de soutien sanitaire en opération.
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Objectif de couverture en secours médicaux

L’engagement des médecins sapeurs-pompiers dans le cadre de la couverture du risque courant, en équipage constitué ou avec leur véhicule 
personnel non équipé spécifiquement, devra être développé à partir de leur disponibilité annoncée. Leur participation aux interventions devra 
faire l’objet d’un compte rendu de sortie de secours. 

Les infirmiers de sapeurs-pompiers sont engagés, spécifiquement pour certaines natures d’intervention prédéfinies, en équipage constitué ou 
avec un véhicule de service en fonction de leur disponibilité hors secteurs d’implantation des SMUR. En outre, leur engagement sur demande du 
CRRA 15 après régulation, seul ou en renfort des moyens engagés, devra être développé dans le cadre de la convention relative à l’aide médicale 
urgente. Enfin, afin de faciliter leur intégration en équipage constitué, les infirmiers de sapeurs-pompiers devront suivre les mêmes modules de 
formations SUAP et le même parcours de recrutement que les autres sapeurs-pompiers du corps départemental.

Pour l’engagement des moyens médicaux dans le cadre des dispositions ORSEC NOVi, le CTA-CODIS de la Vienne dispose de moyens spécifiques 
d’alerte.

Objectif de couverture en structure de soutien

Au-delà de la chaîne de commandement, l’activité opérationnelle peut conduire à la sollicitation de service technique ou de soutien (conseil 
santé, informatique et transmission, technique…)
Le présent SDACR préconise de réévaluer la pertinence du dispositif actuel et le cas échéant de proposer, y compris par voie de mutualisation, une 
nouvelle organisation correspondant aux enjeux et aux besoins. 
Préconisations adaptées pour les communes sur lesquelles l’objectif de couverture n’a pas été atteint pour la période 2013-2017 : 

4-4 �MODALITÉS D’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE COUVERTURE DES RISQUES COURANTS

Préconisations communes :
•	 caractériser précisément pour chacune des communes les écarts de couverture constatés avec les objectifs fixés (détermination 

précise des secteurs concernés, évaluation de la pertinence du résultat au vu de l’activité opérationnelle constatée, étude des 
conditions de réalisation effective des interventions, etc.) ;

•	 développer la disponibilité diurne des sapeurs-pompiers volontaires notamment par voie de conventionnement ;

•	 engager pour chacun des centres d’incendie et de secours territorialement compétent une réflexion 
permettant de garantir le délai d’engagement le plus court du véhicule adapté ou du véhicule 
prompt secours ;

•	 réviser les conventions interdépartementales d’assistance mutuelle avec les SDIS voisins 
notamment pour garantir les délais d’intervention les plus courts en s’affranchissant des 
compétences départementales. 

Préconisation spécifique au secours d’urgence aux personnes : 
•	 au vu de la faible occurrence constatée de l’activité opérationnelle sur ces communes conduisant à 

ne pas envisager une modification du maillage territorial du SDIS de la Vienne, étudier l’opportunité 
d’organiser une première réponse citoyenne en lien avec les municipalités (mise à disposition de défibrillateurs, sessions de 
formation PSC 1 spécifiques, promotion de l’engagement citoyen).

4-4-1 Préconisations en lien avec les ressources

4-4-1-1 Préconisations en lien avec les ressources humaines

4-4-1-1-1 �Définition des ressources nécessaires des sapeurs-pompiers professionnels en équipe opérationnelle

Entre 2015 et 2017, le potentiel opérationnel des centres d’incendie et de secours mixtes était conforme à plus de 99 %. Cependant, la proportion 
attendue de sapeurs-pompiers professionnels à la garde, fixée par le règlement intérieur, n’a été respectée qu’à concurrence de 98,6 % du temps 
en période nocturne et 97,3 % du temps en période diurne conduisant de fait à une sollicitation plus importante des sapeurs-pompiers volontaires 
en garde postée. Cette sollicitation supplémentaire peut être évaluée à 67 gardes de 24 heures par an, sur les 3 centres mixtes.

Dans un objectif du respect du taux de professionnalisation attendu des gardes postées, il est proposé d’étudier la possibilité de renforcer les 
effectifs de sapeurs-pompiers professionnels affectés en CIS mixte (établi à 131,5 au 1er janvier 2018).
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4-4-1-1-2 �Développement et fidélisation du volontariat - Optimisation de la disponibilité opérationnelle

Le corps départemental est fort de plus de 1500 sapeurs-pompiers.
Le fondement de leur mission repose sur le dévouement et l’engagement au service de la protection des populations.
Cet engagement républicain peut être largement partagé au sein de la société. C’est la raison pour laquelle le corps des sapeurs-pompiers doit 
continuer à contribuer à l’évolution des mentalités et à favoriser l’accueil de profils diversifiés, notamment au titre du volontariat.
Ainsi l’augmentation de la part des femmes dans les effectifs de sapeurs-pompiers constitue une piste de réflexion majeure, s’appuyant sur la 
mise en œuvre d’actions concrètes d’ores et déjà engagées, qu’il convient de renforcer (adaptation des locaux, conventionnement en vue de 
favoriser les solutions de garde d’enfants, campagnes de communication…).
La diversification des recrutements, gage de complémentarité et d’enrichissement au sein du corps, passe également par le recrutement de 
profils issus de tous les milieux culturels et sociaux.
Le SDIS de la Vienne est par ailleurs un instrument d’intégration, de promotion et de mise en avant de valeurs humaines et citoyennes fortes. Ce 
rôle doit être conforté. Le développement des sections de jeunes sapeurs-pompiers, du service civique et l’encadrement de sections de cadets 
de la sécurité civile en sont autant de déclinaison.

Afin de développer et de fidéliser son volontariat, le SDIS de la Vienne s’est récemment engagé dans une politique ambitieuse de développement 
et de promotion de l’engagement de sapeur-pompier volontaire.

Les réflexions et actions à mener devront à la fois concerner :

•	 l’incitation au volontariat afin de garantir a minima une stabilisation durable des effectifs de sapeurs-pompiers volontaires ;

•	 la valorisation du volontariat afin de fidéliser les sapeurs-pompiers volontaires déjà engagés au profit du SDIS de la Vienne ;

•	 le mode de sollicitation opérationnelle des sapeurs-pompiers volontaires afin d’optimiser les disponibilités annoncées et de 
réduire les contraintes individuelles.

Le présent SDACR propose ainsi notamment :

•	 d’engager des actions de communication départementale et des actions particulières sur les secteurs présentant un bassin de 
recrutement favorable et sur les communes sièges de centres d’incendie et de secours en déficit de sapeurs-pompiers volontaires;

•	 d’engager des actions particulières en faveur du recrutement de femmes ;

•	 d’engager des actions particulières en faveur du recrutement de médecins de sapeurs-pompiers volontaires ;

•	 de former les chefs de centre à l’accueil des candidats et à l’organisation de la disponibilité opérationnelle ;

•	 de poursuivre la signature de conventions de disponibilité opérationnelle avec les employeurs publics et privés;

•	 de promouvoir la création et la pérennisation des sections de JSP et de sections de cadets de la sécurité civile.

Une étude spécifique sur les bassins potentiels de recrutement de sapeurs-pompiers volontaires permet d’identifier les centres d’incendie et de 
secours qui, de façon théorique, pourraient rencontrer des difficultés pour maintenir ou augmenter leurs effectifs.

Section de jeunes sapeurs-pompiersJeunes sapeurs-pompiers
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À noter

La part des SPV dans la Vienne correspond à 2,09 % de la population départementale des 18-54 ans.

Légende :

Taux des 18-55 ans dans la commune : Comparaison entre la capacité potentielle à
recruter (2,09 % de la population recrutable)
avec l’e�ectif réel :

E�ectif réel / e�ectif théorique attendu :

à 42 %

à 42 % et < à 47 %

à 47 % et < à 52 %

à 52 %

> à 100 %

< à 100 % et > à 80 %

< à 80 %

> à 102 %

< à 98 % et > à 102 %

< à 98 %
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L’étude des effectifs des centres d’incendie et de secours et des bassins potentiels de recrutement de sapeurs-pompiers volontaires illustre qu’au 
vu du bassin potentiel de recrutement de SPV sur la commune siège du casernement ou sur les communes voisines, certains CIS sont susceptibles 
à l’avenir de rencontrer d’importantes difficultés pour garantir un effectif suffisant pour assurer le départ des engins de secours.
L’agglomération de Poitiers représente, à l’inverse, un bassin potentiel de recrutement important.
Le présent SDACR préconise d’engager une réflexion sur les conditions selon lesquelles des sapeurs-pompiers volontaires de Poitiers pourraient être 
ponctuellement engagés au profit d’autres CIS  en renfort pour pallier l’indisponibilité de sapeurs-pompiers volontaires des CIS territorialement 
compétents.

La promotion et le développement du volontariat dans la Vienne a pour objectif d’améliorer l’armabilité des centres d’incendie et de secours 
pour assurer les différentes missions.

Les illustrations ci-dessous affichent l’armabilité de l’année 2017 par typologie de moyens opérationnels :

Armabilité pour la lutte contre l’incendie
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Armabilité pour le SUAP

L’effectif des centres de secours de soutien jusqu’à la 3ème catégorie 
doit permettre d’atteindre l’objectif du contrat opérationnel. Dans ce 
but, les chefs de centre priorisent, parmi les candidats résidant et/ou 
exerçant une activité à une distance du centre d’incendie et de secours 
permettant un délai d’engagement compatible avec le règlement 
opérationnel, le recrutement de sapeurs-pompiers proposant de la 
disponibilité en période diurne du lundi au vendredi. 
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4-4-1-1-3 �Développement de la complémentarité entre les sapeurs-pompiers professionnels et volontaires

4-4-1-1-4 Définition des ressources nécessaires pour assurer la chaîne de commandement

L’un des axes stratégiques du SDIS de la Vienne doit être l’affirmation du principe de complémentarité des sapeurs-pompiers professionnels 
et de sapeurs-pompiers volontaires au sein du corps. La mise en œuvre volontariste d’une politique de dynamisation du volontariat associée 
à une réelle impulsion en matière de développement des sections de jeunes sapeurs-pompiers doivent conduire à atteindre cet objectif.
Cette politique a permis de porter le nombre de sapeurs-pompiers volontaires à plus de 1 300, lesquels contribuent, aux côtés des sapeurs-
pompiers professionnels, à garantir la proximité des secours dans les territoires et la capacité de montée en puissance en cas de crise. 

Cette couverture doit être confirmée et pour cela, il convient notamment : 

•	 de poursuivre la complémentarité entre les sapeurs-pompiers professionnels et les sapeurs-pompiers volontaires en pleine 
cohérence avec le modèle français de sécurité civile ; 

•	 de conforter le volontariat en développant notamment les conventions de mise à disposition avec les employeurs et les 
dispositifs visant à dynamiser et faciliter l’activité des sapeurs-pompiers volontaires ;

•	 de favoriser le fonctionnement et le développement de sections de jeunes sapeurs-pompiers. 

Fonction Nombre d’officiers Niveau GOC Grade

Chef de salle CTA-CODIS 9 GOC 3 Lieutenant

Chef de groupe PTS et CHT 6 à 14 GOC 3 Lieutenant

Chef de groupe 
RENSEIGNEMENTS

14 GOC 3 Lieutenant

Chef de groupe MOYENS 14 GOC 3 Lieutenant

Officier CODIS 15 GOC 4 Capitaine ou commandant

Chef de colonne 15 GOC 4 Capitaine ou commandant

Chef de site 6 GOC 5 Commandant

Directeur des secours 
médicaux

En fonction des ressources
SDIS/SAMU

GOC DSM
De médecin-capitaine à 

médecin-colonel

Directeur 4 GOC 5
De lieutenant-colonel à 

contrôleur général

Les modalités d’exercice de la fonction d’officier CODIS, en période diurne du lundi au vendredi, pourraient faire l’objet d’une étude en vue d’une 
spécialisation conduisant à une moindre sollicitation quotidienne des officiers en service hors rang.
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4-4-1-1-5 �Définition des ressources nécessaires en équipes spécialisées pour assurer la couverture du risque courant

4-4-1-1-6 Objectifs de suivi individuel du maintien de la compétence opérationnelle

4-4-1-1-7 Objectifs de formation et évolution des techniques opérationnelles

Voir chapitre : 6.5 Quantification et qualification des effectifs mobilisables et nécessaires pour les équipes spécialisées.

L’activité opérationnelle participe au maintien des compétences opérationnelles individuelles.

Afin de garantir ces dernières, il apparait nécessaire de proposer un parcours complémentaire et individuel de formation (mises en situation lors 
d’exercices départementaux, doublure sur un secteur à forte activité opérationnelle, etc.) adapté au niveau de sollicitation opérationnelle de chacun.
 
Il est proposé que le groupement Prévision-Opérations assure ce suivi pour les sous-officiers et officiers assurant une responsabilité dans la chaîne 
de commandement opérationnel et que le groupement territorial assure ce même suivi pour les compétences de tronc commun.

Les outils dont dispose le SDIS de la Vienne permettent de caractériser le niveau de sollicitation en vue de la définition de ce parcours.

Les compétences des sapeurs-pompiers doivent pouvoir être adaptées pour tenir compte des évolutions des missions, de leur environnement, 
des techniques à mettre en œuvre et des changements sociétaux. Dans un objectif d’amélioration de la prise en charge et dans une perspective 

d’utilisation des nouvelles technologies d’information et de communication, le SDIS de la Vienne doit ainsi poursuivre son objectif de modernisation 
et notamment développer la possibilité de transmettre par voie numérique les bilans secouristes ou médicaux ainsi que des données médicales 
(télémédecine). De manière concomitante un contrôle qualité des pratiques et des prises en charge est à développer.

Le développement des compétences des sapeurs-pompiers par la formation doit évoluer vers un nouveau concept et marquer une véritable 
modernisation du modèle de formation traditionnel.
La recherche d’efficacité lors des interventions doit être permanente.

À ce titre, le SDIS de la Vienne doit poursuivre sa démarche de progression continue en veillant les évolutions techniques et en évaluant toutes 
nouvelles procédures opérationnelles.
Concernant les transmissions opérationnelles, l’Ordre de Base Départemental des Systèmes d’Information et de Communication (OBDSIC) devra 
être réévalué et l’ensemble des formations relatives aux Systèmes d’Information et de Communication devront être également revues et adaptées.

Les objectifs proposés par le présent SDACR sont notamment :

•	 d’améliorer la connaissance des officiers en matière de transmission afin qu’ils mettent en œuvre et utilisent efficacement les 
réseaux de communications nécessaires aux opérations de secours ;

•	 de former les personnels concernés à la mise en œuvre du futur moyen de commandement mobile.

L’inventaire des risques est conforté par l’analyse des données opérationnelles départementales capitalisées au fil des années et enrichies par les 
retours d’expériences pour les interventions les plus remarquables.
À titre d’exemple, la mission RCCI du SDIS de la Vienne réalise régulièrement des enquêtes qui peuvent donner lieu à des adaptations opérationnelles.
La mise en service d’un logiciel développé d’analyse des statistiques pourrait permettre de dresser des bilans périodiques et de conforter, ou 
réajuster si besoin, les orientations stratégiques de l’établissement.

Les Retours d’Expérience (RETEX) contribuent à tous les niveaux à l’amélioration de l’efficacité des services de secours et peuvent, selon leur portée, 
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s’accompagner d’évolutions sensibles au niveau des procédures opérationnelles, des équipements et de la formation.

L’acquisition récente des équipements de protection balistique, dans le cadre des nouvelles menaces, non prévue au SDACR précédent, illustre 
l’importance pour le SDIS de la Vienne de s’adapter en permanence aux évolutions des risques auxquels il doit faire face. 

Les modalités de réalisation des missions dévolues aux sapeurs-pompiers font l’objet de doctrines opérationnelles nationales qui peuvent prendre 
différentes formes (arrêtés, circulaires, notes opérationnelles...).

1.1 �Assurer la collecte et le classement en un lieu unique des bases de données utiles à la 
démarche d’amélioration continue opérationnelle;

1.2 �Disposer d’un outil de requête performant et accessible à tous les services ;

1.3 �Développer la culture du retour d’expériences (RETEX) au sein de l’établissement 
pour les interventions courantes, les interventions particulières et les exercices ou 
manœuvres ;

1.4 Assurer la veille des RETEX réalisés à l’échelon national et international ;

1.5 �Définir les modalités de la mise en œuvre des RETEX (fond, forme, suivi des actions). 

Les retours d’expérience et l’historisation 
des données

En l’absence de doctrines nationales ou en complément de celles-ci, le SDIS de la Vienne a élaboré dans certains domaines opérationnels des 
doctrines de portée départementale regroupées sous le vocable « Guide opérationnel départemental de référence ».
Ils permettent aux sapeurs-pompiers d’obtenir des procédures opérationnelles pour chacune des interventions. 
Sept GODR ont été réalisés : 

•	 intervention d’urgence sur les véhicules ;

•	 secours d’urgence aux personnes ;

•	 secours en milieu aquatique et hyperbare ;

•	 feux d’espaces naturels ;

•	 sauvetage et déblaiement ;

•	 interventions relatives aux risques radiologiques ;

•	 unité de décontamination.

Certains GODR sont en cours de réalisation : incendie, opérations diverses, interventions relatives aux risques chimiques et le risque animalier. 
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4-4-1-1-8 Prise en compte de la sécurité des intervenants - Plan d’actions pour la sécurité

Le dispositif de prévention et de lutte contre les agressions

Le SDIS de la Vienne s’est engagé depuis plusieurs années dans une démarche volontariste de prévention de lutte contre les agressions. L’enjeu 
de sécurité associé fait de la prévention et de la lutte contre les agressions une véritable orientation stratégique. 
Plusieurs mesures ont déjà été mises en place pour prévenir et lutter contre ce phénomène. Le 24 mars 2016, une convention a été signée par 
le SDIS de la Vienne sous l’autorité du préfet, avec la direction départementale de la sécurité publique et le groupement départemental de 
gendarmerie. Elle a permis de définir un référentiel commun et des modes opératoires partagés en cas d’agression. Ces mesures assurent une 
réaction rapide et efficace en cas d’agression d’un équipage.
Chaque sapeur-pompier victime d’une agression est incité à déposer plainte et est accompagné systématiquement par le service.

La sécurité des sapeurs-pompiers en opération de secours et durant les phases préparatoires aux opérations de secours

•	 La politique de prévention du risque routier 

Première cause nationale des accidents mortels en opération de secours, la prévention routière demeure un enjeu majeur. Les efforts entrepris 
dans la sensibilisation des intervenants, le développement des procédures applicables sur le terrain, mais aussi dans la coordination avec les 
autres services notamment sur les grands axes de circulation doivent être poursuivis.

•	 La prévention des accidents cardiovasculaires

Inscrit au rang des grandes causes nationales d’accident en opération, le risque cardiovasculaire doit être un thème prioritaire pour le SDIS de la 
Vienne. Il concerne l’intégrité physique du sapeur-pompier pour la réalisation d’une opération de secours. Ce sujet concerne à la fois le suivi et 
l’aptitude médicale de l’agent, mais passe également par l’affirmation et le renforcement du soutien sanitaire en opération. 

•	 La sécurité lors d’opération de secours 

L’évolution de l’environnement et du contexte des missions des sapeurs-pompiers nécessite une veille permanente pour identifier les nouveaux 
risques auxquels ils sont soumis. L’objectif de cette étape préalable est de développer des réponses préventives adaptées et intégrées dans les 
processus opérationnels. En complément ce dispositif de prévention, le soutien sanitaire en opération, lors d’interventions importantes ou 
particulières, demeure une réponse indispensable pour préserver la santé du sapeur-pompier ainsi que le suivi post-opérationnel notamment 
vis-à-vis des risques psychosociaux.

•	 La sécurité lors de phases préparatoires à l’opération de secours

Toute activité préparatoire, que ce soit de la formation, des exercices ou des manœuvres, constitue une source potentielle d’accident et entre 
dans la politique générale de la sécurité des sapeurs-pompiers. Les actions de recensement et de prévention des risques sont à poursuivre dans 
l’ensemble de ces domaines.

•	 La prévention du risque sportif

Les accidents lors des activités physiques et sportives sont importants en nombre et ils représentent la première cause d’accidents de travail.
Le plan de prévention des activités physiques permet d’agir sur l’origine de cette accidentologie et tendre à la diminuer.

L’activité physique est, au même titre que l’instruction technique, l’une des principales formes d’activité du sapeur-pompier. Le développement 
musculaire et l’éducation des réflexes doivent avoir pour but essentiel de permettre au sapeur-pompier de faire face à toutes les situations, 
normales ou critiques devant lesquelles il peut se trouver au cours d’une opération d’extinction ou de sauvetage.
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4-4-1-2 Préconisations en lien avec les matériels roulants et le petit matériel

Afin de pouvoir comparer les dotations respectives selon les différents types de véhicules des différents SDIS, un équivalent habitant par véhicule 
est défini (source : Statistiques des services d’incendie et de secours – DGSCGC – Édition 2017) : (Population DGF x surface du département) / 
moyenne des surfaces des départements.
Appliqués au SDIS de la Vienne pour l’année 2017, les différents ratios calculés sont comparés aux données pour chacun des types d’engins dans 
les SDIS de catégorie comparable et en France :

Population DGF 2016 : 443 864

Moyenne des surfaces des 
départements : 6 664

Surface du département : 6 
990

Équivalent habitant dans 
la Vienne (465 578)

Équivalent habitant 
dans les départements 
comparables

Équivalent habitant en 
France

FPT (29) 16 054 17 894 16 866

MEA (6) 77 596 55 758 52 887

VSAV (34) 13 693 10 503 10 045

Surface forestière 
défendue dans la Vienne

Surface forestière 
défendue dans 
les départements 
comparables

Surface forestière 
défendue en France

CCF (24) 47km² 37km² 40km²

Rappel surface forestière dans la Vienne : 1120 km² soit 16 % de la superficie totale.
Au vu des ratios utilisés par la DGSCGC, le tableau ci-dessus démontre que le SDIS de la Vienne dispose d’un parc cohérent avec les risques courants 
présents sur le département.

Les efforts réalisés pour se doter de véhicules polyvalents et l’impact sur le budget d’investissement, sont illustrés dans les graphiques ci-dessous.

1000000

1100000

1200000

1300000

1400000

1500000

1600000

1700000

1800000

1900000

2000000

Budget théorique acquisition,
maintien du parc

Budget réel alloué

2023202220212020201920182017201620152014

Comparatif budget théorique et budget réel alloué parc roulant

*Hors regroupements de centres d’incendie et de secours, notamment le regroupement annoncé de Saint-Genest-d’Ambière et Lencloître.
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Afin de pouvoir atteindre ces objectifs, le plan d’armement a été revu. L’affectation des véhicules par centre d’incendie et de secours est annoncée 
comme suit :

* FPTSR et FPT au CIS Châtellerault, FPTSR et FPTL au CIS de Poitiers SE, FPTL avec fonction SR au CIS Poitiers PA
** VRSR uniquement aux CIS mixtes de Poitiers PA et de Châtellerault 

Synoptique des affectations de véhicules par catégorie de Centre d’Incendie et de Secours
(fin 2018)

Catégorie 
de CS

CS Engins

CIS Mixte

Poitiers PA
Poitiers SE

Châtellerault
CFSPV

FPTSR et/ou FPT et/ou FPTL* EPS 2 VSAV VRSR**

CCFM VTU VLCG
VL

VLHR
 

300

310

320

330

340

350

360

370

380

390

400

20232022202120202019201820172016201520142013201220112010200920082007

Nombre de véhicules au SDIS de la Vienne*

Diminution e�ectuée depuis 2007

Prévision jusqu’à 2023

377

329 327

Catégorie de CIS CS Engins

Soutien
Civray

Loudun
Montmorillon

FPTSR EPS VSAV

CCFM VTU VLCG
VTP

1ère catégorie

Bonneuil
Chauvigny

Couhé
Gencay

Isle-Jourdain
Jaunay-Clan

Latillé
Lusignan
Les Ormes

Lussac
Lencloître
Mirebeau
Neuville

Pleumartin
Vivonne

FPTSR ou FPTLSR VSAV

CCFM VTU VLCG ou VLHR VL/VTP
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Synoptique des affectations de véhicules par catégorie de Centre d’Incendie et de Secours
(fin 2018)

Catégorie 
de CS

CS Engins

CIS Mixte

Poitiers PA
Poitiers SE

Châtellerault
CFSPV

FPTSR et/ou FPT et/ou FPTL* EPS 2 VSAV VRSR**

CCFM VTU VLCG
VL

VLHR
 

Catégorie de CIS CS Engins

Soutien
Civray

Loudun
Montmorillon

FPTSR EPS VSAV

CCFM VTU VLCG
VTP

1ère catégorie

Bonneuil
Chauvigny

Couhé
Gencay

Isle-Jourdain
Jaunay-Clan

Latillé
Lusignan
Les Ormes

Lussac
Lencloître
Mirebeau
Neuville

Pleumartin
Vivonne

FPTSR ou FPTLSR VSAV

CCFM VTU VLCG ou VLHR VL/VTP
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Catégorie de CIS CS Engins

2ème catégorie

St-Savin
Monts-sur-

Guesne
St-Gervais
Charroux

Montcontour

CCRSR VSAV VTUL VLCG

La Trimouille 
(CCRSR en 

2020)
Les-Trois-
Moutiers

St-Georges-
les-Bx

Availles-
Limouzine

(CCRSR en 
2020)

3ème catégorie 
INC

Dangé-St-
Romain

FPT VLU

3ème catégorie 
FDF

St-Sauvant
St-Pierre

Usson

PSR
VLU

Ingrandes
(PSR ou CCRL 

en 2018)
St-Jean-de-

Sauves
(PSR ou CCRL 

en 2019)
Vouillé

(PSR en 
2020)

St-Genest

CCFM

3ème catégorie

Archigny

CCRL

VTUL

Sommières
(CCRL en 

2018)

VSAV

Chaunay*

VPL/FPTL

Rouillé
(VTUL en 

2018)
Vendeuvre

Monthoiron
La-Roche-

Posay
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3ème catégorie

Archigny

CCRL

VTUL

Sommières
(CCRL en 

2018)

VSAV

Chaunay*

VPL/FPTL

Rouillé
(VTUL en 

2018)
Vendeuvre

Monthoiron
La-Roche-

Posay

 
* Le CIS de Chaunay dispose d’un VLU en lieu et place d’un VTUL

Cas spécifique  des véhicules de balisage sur le réseau routier

Cas spécifique  de VSR de renfort

En  2005, le rapport Pourny  préconisait de nombreuses mesures permettant d’améliorer la sécurité des sapeurs-pompiers. Pour les interventions 
de secours aux accidentés de la route, le rapport proposait la mise en œuvre des mesures suivantes : 

•	 définir une organisation de l’intervention (organisation interservices, définition des missions, adaptation des techniques 
opérationnelles) ;

•	 améliorer la visibilité du personnel et des véhicules en intervention (meilleure visibilité des équipements de protection 
individuelle (EPI), des engins et des matériels et un meilleur éclairage de la zone d’intervention).

La quasi totalité de ces préconisations a été mise en œuvre par le SDIS de la Vienne. Cependant, l’effort d’amélioration de la visibilité des 
véhicules susceptibles d’intervenir sur des axes routiers doit être poursuivi pour garantir la sécurité des intervenants. 
Grâce à la rédaction du protocole interservices d’intervention sur le réseau routier la dotation en véhicule spécifique au balisage n’est plus 
pertinente.

Les Véhicules de Renfort Secours Routiers (VRSR) permettent d’apporter un soutien aux moyens déjà engagés sur les lieux d’un accident de la 
circulation. Ils sont déclenchés en complément du premier moyen de secours routier engagé dès l’appel, si la notion de personne incarcérée 
est présente à l’appel. Les VRSR ont pour objectif d’apporter une aide technique en termes de désincarcération, grâce à l’action de moyens 
plus conséquents que ceux présents dans les moyens secours routier du département. De plus, le VRSR est engagé avec au moins un sapeur-
pompier de la liste annuelle « formateurs aux interventions sur véhicules aux énergies alternatives ». À ce jour, un VRSR est déployé sur le CSP 
de Châtellerault, le second pourrait être affecté sur le CSP de Poitiers. À titre d’information, entre la date d’affectation du VRSR à Châtellerault 
et le 30 avril 2018, cet engin est intervenu 12 fois dont la moitié  sur les secteurs de Poitiers et Châtellerault. Le prochain SDACR devra évaluer 
la pertinence de cette organisation opérationnelle.
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Cas spécifique  des moyens de protection

Véhicules de réserve

Cas spécifique des drones

Le SDACR 2012 évoquait le complément nécessaire en moyen de protection. À ce jour, le SDIS de la Vienne prévoit d’aménager en interne un 
ancien VSR non encore amorti afin de disposer d’un complément au véhicule de protection basé à Gençay. Ce nouveau véhicule pourrait être 
judicieusement affecté à un centre d’incendie et de secours de troisième catégorie dans le Nord du département. Le remplacement de ce véhicule 
pourrait à terme ne pas être envisagé au profit de l’utilisation d’une réserve départementale constituée dans les locaux de l’État-major. Ces 
matériels seraient  facilement projetables sur l’ensemble du territoire départemental en fonction des besoins, grâce au véhicule de transport 
du groupement technique. Enfin, la mutualisation entre SDIS prend en compte ces matériels qui sont mobilisables dans le cadre des renforts 
extra-départementaux.

Pour pallier toute indisponibilité mécanique et renforcer le cas échéant le dispositif opérationnel, le SDIS de la Vienne dispose de véhicules de réserve 
remisés dans différents centres de secours en fonction des capacités d‘accueil et de la disponibilité diurne des sapeurs-pompiers. Ces véhicules 
de réserve sont également répartis judicieusement sur le département en fonction de leur nature. Le tableau ci-après établit les véhicules de 
réserve et leur centre de remisage temporaire :

Type de véhicule de 
réserve Centre de remisage

VSAV

Loudun
Châtellerault
Jaunay-Clan

Civray
Montmorillon

CCFM
Châtellerault

Les-Trois-Moutiers

FPTLSR Vouillé

L’utilisation d’un drone à des fins de recueil d’images dans le cadre opérationnel est particulièrement variée et peut notamment être envisagée 
sur des : 

•	 feux d’espaces naturels ;

•	 feux industriels ou en milieu urbain avec des reconnaissances difficiles ;

•	 opérations de pollution ;

•	 inondations généralisées ;

•	 reconnaissances d’endroits difficilement accessibles.

Le matériel mis à disposition du SDIS de la Vienne peut permettre au commandant des 
opérations de secours de disposer d’images aériennes sous forme de :

•	 films avec des zooms x30 (prioritairement)  ;

•	 de photographies ;

•	 d’imageries thermiques.

Dans un objectif de préparation opérationnelle, l’utilisation d’images réalisées par un drone est une plus-value indéniable.
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Le SDIS de la Vienne dispose d’un expert sapeur-pompier volontaire qui pilote son propre drone. Pour consolider cette évolution, le SDIS de la 
Vienne doit se doter d’un drone piloté soit par l’expert, soit par des sapeurs-pompiers spécifiquement formés.

4-4-1-3 Préconisations en lien avec les infrastructures et les casernements

4-4-1-4 �Préconisations en lien avec le logiciel d’alerte et les infrastructures informatiques et de 
transmissions

Le SDIS de la Vienne, fort de 46 implantations (dont le poste avancé du CNPE), offre une réponse de couverture pour les risques courants portée 
par un maillage territorial réalisé par des casernements dimensionnés pour permettre l’acquisition de compétences et suffisamment nombreux 
pour offrir une réponse de proximité satisfaisante.

Cette densité permet de pallier les éventuelles variations d’effectifs et de disponibilité rencontrées dans les CIS composés de sapeurs-pompiers 
volontaires. Elle permet également de disposer des moyens quantitativement et qualitativement nécessaires pour intervenir dans les délais 
conformes aux objectifs du présent document.

Outre le cas spécifique des communautés de centres qui conduira, à moyen terme, à envisager, au grès des possibilités liées aux infrastructures 
le regroupement physique, dans un nouveau casernement, des centres d’incendie et de secours concernés, il est proposé de n’envisager aucune 
fermeture de centres d’incendie et de secours. Néanmoins, en fonction du maillage territorial, un centre d’incendie et de secours qui ne pourrait 
plus assurer d’une façon durable le potentiel opérationnel minimum, en dépit d’une action spécifique et localisée de promotion du volontariat 
menée avec la municipalité, pourrait être fermé. Comme par le passé, les sapeurs-pompiers concernés se verraient proposer une autre affectation 
compatible avec leurs obligations professionnelles ou personnelles. 

La situation du logiciel d’alerte et de prise d’appel téléphonique

Le SDIS de la Vienne, à l’instar des autres SDIS, dispose de son propre système de gestion de l’alerte, assurant la réception des 
appels et le déclenchement de l’alerte. Il est interfacé à ce jour avec le système du SAMU de la Vienne et permet des échanges, 
en temps réel, pour toutes les opérations relevant du secours d’urgence aux personnes.

Le SDIS de la Vienne est actuellement équipé du système de gestion opérationnel (SGO) dénommé « START » de la société 
SYSTEL située à AYTRE (17) destiné à la réception et au traitement des demandes de secours, à l’alerte des moyens adaptés, à 
la gestion des opérations et au renseignement des autorités. Le SDIS de la Vienne en assure la maintenance et son évolution 
en lien avec l’éditeur.

Ce logiciel a notamment pour fonction :

•	 l’aide à la décision pour les opérateurs du Centre de Traitement de l’Alerte (réception des demandes - de secours 18-112) afin que 
la réponse du SDIS de la Vienne soit rapide et efficace ;

•	 la transmission de l’alerte vers les centres d’intervention et de secours ;

•	 l’alerte des sapeurs-pompiers ;

•	 le suivi des interventions ;

•	 la réalisation de statistiques opérationnelles.
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Ce système informatique interconnecté aux réseaux radio et téléphonique a, depuis de nombreuses années, été adapté pour faire face à une 
augmentation du volume des appels d’urgence et à une diversification de la nature des flux reçus avec, par exemple, la transmission de données 
indépendamment de la voix. 

Dans une logique d’innovation propre au SDIS de la Vienne, ce système est capable d’assurer l’interopérabilité des systèmes d’information avec les 
autres services publics de secours (Police, Gendarmerie, SAMU). Ce système a d’ailleurs fait l’objet d’une labellisation unique en France en 2016 
« interopérabilité certifié marque NF 399 ». 
Le système de gestion opérationnel de la Vienne depuis décembre 2015 est le premier centre de réception des demandes de secours de France à 
disposer de la plateforme de localisation des appels d’urgence complété par un dispositif de géolocalisation des Smartphones. Depuis 2016, le 
SGO est connecté aux différents plateaux d’assistance automobile privés dénommés eCall TPS (IMA, ACTA, Allianz) et, depuis début 2018, il est 
raccordé au service public eCall 112. L’ensemble de ces évolutions améliore la localisation précise des sinistres et l’environnement contextuel de 
l’évènement. Ces évolutions performent de manière sensible les délais de traitement des appels (préconisations du SDACR de 2012).

Si le SDIS de la Vienne a atteint les meilleures conditions de prise d’appels, il reste une évolution nécessaire à mener en termes d’interopérabilité.

Déjà évoqués dans le SDACR de 2012, les appels de portables pour des demandes de secours émis en limite de département sont parfois captés par 
des relais téléphoniques des départements voisins. Cette situation nécessite  des échanges téléphoniques chronophages entre les CODIS estimés 

à une augmentation minimum de 4 minutes des délais de traitement des appels.
Le SDIS de la Vienne travaille avec le SDIS de l’Indre pour interfacer leurs deux 
systèmes de gestion opérationnels pour qu’ils soient en capacité d’échanger les 
données de localisation et contextuelles des sinistres, voire de pré-engager les 
moyens adaptés du département voisin.

Après la mise en production de cette interopérabilité entre les centres de traitement 
de l’alerte de la Vienne et de l’Indre, il conviendra de développer prioritairement 
cette interconnexion avec :

•	 le CTA des Deux-Sèvres (Thénezay, Vasles, Sanxay, Rom, Couhé) ;

•	 le CTA du Maine et Loire (Center Parcs) ;

•	 le CTA de la Charente (Sud Vienne).
 

Les évolutions envisageables du logiciel d’alerte et de prise d’appel téléphonique

Le ministère de l’Intérieur et la Direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crise (DGSCGC), dans un contexte marqué notamment 
par la multiplication des crises à cinétique rapide et interservices, ont souhaité la création d’un système unifié de gestion des appels, des alertes 
et des opérations entre tous les services d’incendie et de secours. Ce projet majeur et d’opportunité, dénommé NexSIS, devrait permettre, à terme, 
de disposer d’un système d’information garantissant la continuité de la chaîne d’information et de commandement de sécurité civile ainsi qu’une 
complète interopérabilité avec les autres acteurs de la sécurité intérieure et de la santé.

L’adhésion des SDIS à ce nouvel outil reste actuellement facultative.

Les systèmes informatiques en service à ce jour au SDIS de la Vienne ont toujours été maintenus au niveau de la dernière version disponible et ne 
souffrent donc pas d’obsolescence.
Le déploiement industriel de la version définitive de NexSIS étant prévu à compter de 2023, le SDIS de la Vienne envisage de ne pas se positionner 
avant cette même année sur un raccordement à terme au projet NexSIS. 

Le système opérationnel d’information et de communication (ANTARES)

Depuis 2013, le CTA-CODIS et les CIS utilisent le système radio ANTARES de l’Infrastructure nationale partageable des transmissions (INPT) du 
ministère de l’Intérieur, pour permettre les échanges voix et données entre le terrain et le CODIS. Ce dispositif permet la localisation des engins 
ainsi que les échanges horodatés de l’état des équipes (engin parti, engin arrivé sur les lieux, etc.). Accessoirement le réseau ANTARES permet de 
transmettre l’alerte dans les centres d’incendie et de secours en cas de panne du support nominal.

Depuis la mise en service d’ANTARES, il apparaît que la couverture radioélectrique du département n’est pas conforme aux cartes de couvertures 
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théoriques avancées par l’opérateur, et d’autre part, que la fiabilité de fonctionnement de ce système pourrait être optimisée.

L’amélioration de la couverture passe par le déploiement de nouvelles installations ou la modification d’installations existantes, à la charge de 
l’opérateur, notamment sur le secteur de Bonneuil-Matours et de Chauvigny avec l’implantation d’un relais indépendant fixe. Cette optimisation 
qui était fléchée par l’INPT dès la mise en service d’ANTARES serait aujourd’hui à la charge du SDIS de la Vienne.

Concernant ce dernier point, il n’existe pas à ce jour de convention liant l’opérateur du système au SDIS de la Vienne. Il est donc nécessaire de 
mettre en place le comité de pilotage de l’INPT où devra être préparée la convention pour la fourniture du service ANTARES.

Ce document devra notamment préciser :

•	 les éléments de sécurité de chacun des points hauts, (classement de criticité A,B,C) ;

•	 les conditions de retour à la normale du système en cas de panne ;

•	 les modalités de réalimentation électrique en cas de rupture d’alimentation prolongée ;

•	 les améliorations de couverture ;

•	 les améliorations des liaisons entre chaque cellule et le concentrateur général par des liaisons hertziennes en remplacement des 
lignes louées.

Le SDIS de la Vienne devra se positionner sur des points d’amélioration et d’évolution suivants :

•	 évolution de son serveur de localisation des véhicules (AVL) pour permettre de suivre les engins en transit hors département 
(Inter-AVL) ;

•	 remplacement de son gestionnaire de voie radio par un GVR de Transit permettant de conserver la liaison radio hors département 
sans utiliser les liaisons privées ;

•	 abandon de l’utilisation de la data ANTARES et généralisation des réseaux privés 4G-5G en préfiguration des réseaux radio du 
futur.

4-4-2 Préconisations spécifiques à certaines typologies d’interventions

4-4-2-1 Préconisations spécifiques aux secours d’urgence aux personnes

Développer les nouvelles techniques relatives au secours d’urgence aux 
personnes

Pour optimiser la prise en charge des victimes, il est nécessaire de s’intéresser aux nouvelles 
techniques relatives aux secours d’urgence pré-hospitalière dénommées PHTLS (Pré 
Hospital Trauma Life Support). Cette mise en œuvre pourrait concerner dans un premier 
temps les Formateurs  de Premiers Secours et les membres du SSSM, les Formateurs 
Premiers Secours et les chefs d’agrès (Trauma First Réponse) et les personnels du groupe 
extraction (Tactical Emergency Casualty Care).
Ces formations sont en adéquation avec les évolutions anticipées depuis plusieurs 
années par le SDIS de la Vienne (bilan ABCDE, secours routiers, damage control,…) et 
permettront, grâce à des formations qui gagneraient à être inter-services, de renforcer le 
travail effectué depuis plusieurs années avec le SAMU et de valoriser le secours d’urgence 
aux personnes sur le territoire du département de la Vienne.

Organiser la réponse graduée

La réponse opérationnelle s’inscrit dans une logique de proximité et de complémentarité visant à l’enrichissement progressif de la capacité de 
la prise en charge de la victime. Cette réponse opérationnelle, apportée tant par les moyens des services d’incendie et de secours que ceux du 
système hospitalier, doit permettre la mobilisation des secouristes, des infirmiers des sapeurs-pompiers habilités à travailler sous protocoles 
de soins d’urgence et d’antalgie ainsi que des médecins de sapeurs-pompiers et des SMUR.
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Considérer l’appelant comme premier maillon de la chaîne du SUAP

La prise en charge du requérant débute dès la réception de l’appel des secours. L’amélioration de l’accompagnement et le conseil téléphonique 
doivent continuer à être des axes de développement pour faciliter la prise en charge précoce d’une victime avant l’arrivée des secours. 

Utiliser les nouvelles technologies d’information et de communication

Le véhicule de secours aux victimes (VSAV), associé au secours d’urgence aux personnes, dispose de la technologie nécessaire pour échanger au 
format numérique, les données recueillies auprès des victimes avec le centre de régulation médical puis avec certains centres d’accueil d’urgence 
et ce, dans l’objectif d’une qualité de prise en charge accrue. Cette évolution doit être pleinement intégrée dans tous les services d’accueil d’urgence 
et doit s’appliquer également aux données biomédicales issues du multiparamètre grâce à l’interfaçage avec la tablette numérique. 

Augmenter les possibilités d’accueil de proximité des victimes

Comme le prévoit le référentiel commun SUAP/AMU, en complément des services d’accueil d’urgence des centres hospitaliers et afin de limiter 
les délais de transport de victimes, il convient de continuer à étudier la possibilité d’accueillir les victimes dans d’autres structures (maisons 
médicales de garde, cabinets médicaux, etc.)

Le transport des victimes vers les structures d’urgences, assuré par les VSAV en raison de l’état des victimes, peut être réalisé vers le CHU de Poitiers. 
Ces situations mobilisent les équipages sapeurs-pompiers sur des périodes importantes.
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Montcontour
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Loudun

Cette tendance inflationniste réduit le niveau global de couverture opérationnelle du territoire et augmenter le nombre des VSAV pour y faire 
face serait de nature à accentuer ce phénomène. 

À titre d’exemple, depuis de nombreuses années la proportion de victimes évacuées vers le centre hospitalier de Loudun, hôpital de proximité 
du Nord-Vienne, était constante. À l’été 2017, la transformation du service d’accueil des urgences par un centre de soins non programmés a 
considérablement augmenté le nombre de victimes évacuées vers le centre hospitalier universitaire de Poitiers augmentant de fait la durée 
des interventions d’un facteur 3. Après des actions de concertation avec le SAMU et la direction du groupe hospitalier Nord-Vienne, la situation 
est en cours d’amélioration. Cependant le retour à la situation initiale ne semble pas compatible avec ces évolutions structurelles. Le graphique 
ci-dessous indique les destinations des victimes transportées lors des interventions effectuées par les VSAV des centres d’incendie et de secours 
de Loudun, Les Trois Moutiers, Moncontour et Monts sur Guesnes, pour les années 2012 à 2017.
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Permettre la prise en charge des victimes à forte corpulence

Pour tenir compte de l’évolution morphologique de la population, une adaptation à la réponse des services d’incendie et de secours pour la prise 
en charge des victimes à forte corpulence est à poursuivre (bariatrie).

Se concentrer sur les missions relevant règlementairement du SDIS de la Vienne

La politique d’analyse des opérations ne relevant pas de la mission des sapeurs-pompiers est à poursuivre.
Initier une démarche avec l’ensemble des acteurs de terrain sur les conditions de maintien à domicile des personnes âgées isolées afin de limiter la 
sollicitation opérationnelle parfois non adaptée ou répétitive (parfaire les conditions de levée de doute avant engagement, partage d’informations 
sur les situations individuelles particulières, etc.).

Adapter la réponse aux carences ambulancières du système de santé 

Objectif :

Faire assurer les carences par d’autres services ou organisations dont relève cette mission pour contenir le nombre de sollicitations du SDIS de la 
Vienne. L’objectif à atteindre est de limiter cette sollicitation à 3/jour.

Il pourrait en outre être proposé de n’assurer ces prestations que depuis certains centres d’incendie et de secours désignés en garantissant un 
délai d’arrivée sur les lieux inférieur à 45 minutes. La carte ci-dessous illustre la couverture correspondant à cette proposition depuis les centres 
d’incendie et de secours de Poitiers, Châtellerault, Loudun, Montmorillon et Civray.
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Dans l’hypothèse où le nombre de carences conduirait à mettre en défaut l’organisation de la couverture opérationnelle sur le département, le 
présent SDACR propose d’envisager l’augmentation du POJ du centre d’incendie et de secours de Poitiers Saint-Éloi à concurrence de 3 sapeurs-
pompiers en période diurne du lundi au samedi pour assurer une couverture des carences sur l’ensemble du département en 60 minutes. Dans 
cette hypothèse, les autres centres d’incendie et de secours ne seraient sollicités qu’en cas de simultanéité de demandes. 

Les incidences d’une telle organisation sur le casernement du CSP Saint-Éloi resteront à évaluer. 

La préconisation d’armer un véhicule dédié depuis les centres d’incendie et de secours d’Usson du Poitou et Châtellerault, telle que proposé par 
le SDACR 2012 n’est, de fait, plus retenue.

4-4-2-2 Préconisations spécifiques à la couverture du risque incendie

Au regard de l’évolution des constructions modernes, il est nécessaire de continuellement adapter les procédures et matériels notamment dans 
la lutte contre les incendies de structures.

Pour ce faire, au sein du groupement Prévision-Opérations et dans le cadre de ses prérogatives en lien avec l’évolution de la doctrine opérationnelle, 
il est proposé de créer une commission de suivi et d’étude prospective en matière de lutte contre l’incendie, qui animera la communauté des 
référents afin de suivre les évolutions structurelles et techniques, et proposer les adaptations matérielles, procédurales et formatives nécessaires. 

4-4-2-3 Préconisations spécifiques à la couverture des risques liés aux nouvelles technologies

Continuer à se préparer aux interventions d’urgence sur véhicules

Il est nécessaire de continuer à adapter les techniques de désincarcération des véhicules au regard des évolutions des technologies.

S’adapter au développement des systèmes de production, de stockage et d’utilisation des énergies

Adapter la réponse du SDIS de la Vienne face aux risques liés au déploiement de nouveaux systèmes de production, de stockage et d’utilisation 
des énergies, mais également au développement de nouveaux modes et matériaux de construction des bâtiments.

La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et les plans d’action qui l’accompagnent, visent 
à permettre à la France de contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement climatique et à la préservation de l’environnement.

Ces principes couvrent de nombreux domaines tels que l’habitation, le développement des transports propres, le développement des énergies 
renouvelables et créent de nouveaux risques auxquels les sapeurs-pompiers doivent faire face. 

Dans ce cadre, plusieurs sites industriels sont d’ores et déjà exploités ou en projet et conduisent le SDIS de la Vienne à adapter la réponse 
opérationnelle. 

Le site de remplissage, opéré par Gas Natural Fenosa, des camions GNC et GNL implanté sur la commune de Migné-Auxances est un de ces sites. 

Dans ce domaine, Forsee Power, expert français des systèmes de batteries intelligentes pour la mobilité urbaine, a annoncé la création d’un 
site industriel sur le territoire de Grand Poitiers, à Chasseneuil proche du Futuroscope, pour la fabrication de ses batteries lithium-ion dédiées 
au transport.

Le nouveau site de 15 000 m² sera équipé dans un premier temps de 3 lignes de production automatisées, permettant de fabriquer l’équivalent 
de 2.500 batteries de bus électriques par an (ou l’équivalent pour des véhicules industriels). L’ensemble des toitures et des parkings sera recouvert 
de panneaux photovoltaïques qui produiront 1,8 MWc d’énergie propre pour de l’autoconsommation et une réinjection vers le réseau électrique. 
En outre, une réserve foncière de 10 000 m² permettra la croissance d’activité de Forsee Power à moyen terme.
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4-4-3 Prise encompte citoyenne dans la chaîne des secours

En matière de protection des personnes et des biens, le champ des missions des services d’incendie et de secours en général, et du SDIS de la 
Vienne en particulier, est très étendu. 

Si la réponse actuelle est, à bien des égards, de qualité, des voies d’amélioration doivent pour autant être explorées pour que le SDIS de la Vienne 
soit en mesure d’évoluer et de faire face aux défis de demain, en plaçant la victime au cœur de la réponse opérationnelle.

Comme le précise la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de sécurité civile, le citoyen doit être un acteur de la réponse de sécurité 
civile. Il est donc nécessaire d’affirmer le rôle de l’appelant comme premier acteur du dispositif de secours dans l’attente de l’arrivée des moyens 
adaptés. Il est également le premier acteur de sa sécurité. Pour permettre au citoyen d’assurer ce rôle, le SDIS de la Vienne propose de continuer 
à s’engager spécifiquement dans la formation de la population (PSC1, gestes qui sauvent, etc.)

Au-delà du premier acteur des secours, le citoyen peut maintenant être une aide pour les services de secours en amont de l’intervention.

Les moyens technologiques à disposition  permettent aujourd’hui d’accompagner l’évolution de la société dans laquelle le citoyen apporte sa 
participation suivant ces compétences et sa disponibilité.

L’initiative citoyenne prend des formes diverses pour apporter une aide pour les services de secours : VISOV, OSM, adopte un hydrant (ville de 
Boston), adopte une sirène (île de Honolulu), mapping des DAE, applications permettant l’intervention de citoyens en première intention (Qwidam, 
le bon samaritain, permis de sauver, etc.).

Pour que le citoyen ne soit plus qu’un spectateur, mais une aide, il est nécessaire de l’informer :

•	 information permanente sur la conduite à adopter et les gestes et comportements qui sauvent ;

•	 information sur le déroulement des interventions et les consignes à respecter.

Un citoyen acteur et bien informé est une aide pour la mise en œuvre des secours.
Les SDIS doivent prendre en considération ces évolutions sociétales en lien avec les nouvelles technologies.
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4-5 ORGANISATION DU SECOURS ULTIME

L’organisation de la réponse opérationnelle doit également prendre en compte des situations extrêmes qui conduisent notamment à : 

•	 devoir protéger les sapeurs-pompiers en limitant les effectifs susceptibles d’être engagés (contamination généralisée, menace 
collective avérée, etc.) ;

•	 ne plus pouvoir compter sur la disponibilité d’un nombre massif de sapeurs-pompiers (pandémie, conséquences d’une attaque 
ciblée, désorganisation sociale généralisée, etc.) ;

•	 une rupture systémique (défaillance du réseau électrique, défaillance du réseau téléphonique d’alerte, défaillance du réseau 
informatique opérationnel, défaillance des réseaux de radiocommunication).

Le présent SDACR identifie les centres d’incendie et de secours qui, a minima et sous réserve de la mise en place de gardes postées, permettraient 
de garantir une première réponse opérationnelle sur la majeure partie du département.
Les délais induits resteraient supérieurs à ceux préconisés dans le présent document et les effectifs à rassembler en caserne devraient être 
importants pour répondre à la simultanéité des interventions. 
Cette organisation d’ultime secours n’est pas à considérer comme une possibilité d’organisation de la couverture des risques courants. Elle n’a 
pour seul objectif que d’envisager une organisation dégradée de la réponse à apporter face à des circonstances particulièrement graves. 

Une organisation basée sur un nombre de centres d’incendie et de secours restreint en garde postée permettrait d’obtenir 
une couverture à 90% du territoire départemental en 20 minutes. Dans la continuité de cette réflexion, le plan de continuité 
d’activité de service doit être réactualisé et complété.

Couverture minimum à 20 minutes en garde postée depuis 13 centres d’incendie et de secours désignés

Charroux
Châtellerault

Chauvigny
Civray

Gençay
L’Îsle Jourdain

Loudun
Lusignan
Mirebeau

Montmorillon
Pleumartin

Poitiers Pont-Achard
Poitiers St-Eloi

106 107
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5ème partie
Analyse des 
risques particuliers
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Les risques particuliers correspondent à des évènements à gravité élevée et à faible occurrence, souvent difficiles à estimer, mais dont la survenue 
ne peut être écartée. 
Les risques particuliers peuvent être d’origine naturelle, technologique ou industrielle.
Les conséquences supposées de leurs effets, en cas de survenue, sont potentiellement très graves pour les personnes, les biens et l’environnement.
Les risques particuliers sont des risques dont les effets ne peuvent être maîtrisés qu’avec des procédures dépassant l’organisation quotidienne des 
secours, des méthodes et un commandement adaptés, ainsi que des moyens nombreux ou spécifiques nécessitant une coordination particulière. 
 
Les risques particuliers sont regroupés en trois grandes familles : 

•	 les risques naturels ;

•	 les risques industriels ;

•	 les risques technologiques.

Ils englobent également les risques majeurs caractérisés par leurs effets importants.

L’analyse des risques particuliers du SDACR doit permettre, sans se substituer aux documents réglementaires existants, de disposer d’une 
cartographie des risques présentant un niveau de gravité significatif et dont la couverture relève des missions du SDIS.
Le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) peut être consulté pour plus d’informations sur les risques particuliers, notamment 
naturels et technologiques. 
Il recense en particulier les communes de la Vienne pouvant être totalement ou en partie soumises à des conséquences humaines ou économiques.

http://www.vienne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Risques-naturels-et-technologiques-
majeurs/Dossier-departemental-des-risques-majeurs-DDRM.

Le Contrat Territorial de Réponse aux Risques et aux effets potentiels des Menaces (CoTRRIM) du département de la Vienne, validé le 29 janvier 
2018 par l’autorité préfectorale, complète le recensement des risques particuliers et identifie les menaces sur le département de la Vienne.

Les objectifs du CoTRRIM sont :

•	 d’élaborer un cadre d’analyse des risques et des effets potentiels des menaces commun à l’ensemble des acteurs de la gestion de 
crise ;

•	 d’aboutir à une vision partagée des capacités de réponse des acteurs à ces risques ;

•	 d’identifier les éventuelles tensions ou ruptures capacitaires pour pouvoir prendre les mesures adaptées (renforts, 
mutualisations, etc.).

Le CoTTRIM est un schéma directeur. Il doit être un document opérationnel.

L’analyse des risques du CoTRRiM, fruit d’une coordination élargie à l’interservices, est intégrée par vocation à la partie « analyse des risques 
particuliers » du présent SDACR.
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Il propose dans sa rédaction une synthèse des dommages possibles et de leur probabilité d’occurrence :
DO

M
M

AG
ES

5 Nucléaire
Menace terroriste

NRBC-E
Menace terroriste 
conventionnelle

4 Barrage Ferroviaire Industriel Inondation

3 Bio-émergent

Cavité
TMD

Pandémie
Épizootie

Carambolage
ZAD

Tempête
Violence urbaines

Mutinerie CP

2 Sismique Glissement de terrain
Falaise

Mouvement de foule

Feux de forêt
Canicule

Grand froid
Rave party

1

1 2 3 4 5

> 100 ans 100 ans 50 ans 10 ans 1 an

PROBABILITÉ D’OCCURENCE

L’analyse des risques particuliers du présent SDACR n’a pas vocation à se substituer à l’analyse des risques proposée par le  DDRM et le CoTRRiM. 

Au-delà des risques déjà identifiés dans le DDRM et le CoTRRiM, le présent SDACR identifie des risques systémiques susceptibles d’affecter le 
fonctionnement propre du SDIS de la Vienne et de conduire à une défaillance de la couverture opérationnelle.

5-1 RISQUES SYSTÉMIQUES

La téléphonie, les transmissions hertziennes et l’informatique opérationnelle sont des outils qui reposent aujourd’hui sur des technologies et 
plateformes matérielles qui s’interfacent et se complètent.

Aussi, une défaillance majeure sur l’un de ces outils de communication ou d’alimentation électrique aurait des répercussions importantes sur les 
autres systèmes générant de fait une mise en difficulté des services de secours.

5-1-1 Défaillance du réseau électrique

Des interruptions de la distribution publique d’électricité, trouvant leur origine dans des pannes ou des destructions des infrastructures par des 
événements climatiques exceptionnels ou des actes de malveillance, peuvent avoir des conséquences graves pour les usagers ou l’organisation 
de la sécurité civile.
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5-1-2 Défaillance du réseau téléphonique d’alerte

5-1-3 Défaillance du réseau informatique opérationnel

Des dysfonctionnements dans l’acheminement des appels d’urgence (panne des réseaux, saturation des centrales téléphoniques, actes de 
malveillance…) peuvent perturber l’organisation de la réponse de sécurité civile.
Ce type de dysfonctionnement peut avoir un impact sur la réception des appels d’urgence et sur la transmission de l’alerte vers les centres 
d’incendie et de secours.

Le SDIS de la Vienne dispose d’un système informatisé de gestion et de traitement de l’alerte. 
Les défaillances pouvant affecter le système sont :

•	 des défaillances liées à l’alimentation électrique des équipements techniques ;

•	 des défaillances techniques liées aux équipements informatiques ;

•	 une défaillance du logiciel de suivi de l’activité opérationnelle.

5-1-4 Défaillance des réseaux de radiocommunication

Les défaillances des réseaux d’infrastructure peuvent avoir pour origine :

•	 des défaillances liées à l’alimentation électrique des équipements techniques ;

•	 des défaillances liées aux réseaux (matérielles ou logicielles) ;

•	 des émissions parasites.
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6ème partie
Objectifs de couverture 
des risques particuliers
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6-1 PRINCIPE DE COUVERTURE

La définition du niveau de couverture des risques particuliers est la résultante de trois principes distincts :

•	 définition du risque particulier en termes de nature, probabilité d’occurrence et effets potentiels ;

•	 certains risques peuvent ne pas être couverts par les seuls moyens du SDIS de la Vienne, voire par les services du seul 
département;

•	 le niveau choisi de couverture doit être mis en évidence et affiché.

Le SDACR doit être compatible avec les orientations du CoTRRiM départemental, notamment en ce qui concerne les mutualisations ou les 
spécialisations adaptées aux risques et aux menaces supposant une réponse capacitaire coordonnée par le niveau zonal.

La démarche de mutualisation de leurs équipes spécialisées engagée par les SDIS de l’ex région Poitou-Charentes s’inscrit dans cet objectif.

6-1-1 Objectifs organisationnels de couverture des risques particuliers

La couverture des risques particuliers requiert, en appui des moyens dédiés à la couverture des risques courants, des moyens spécifiques 
nécessitant parfois des compétences particulières.

Ainsi, les centres d’incendie et de secours mixtes sont identifiés pour être le siège des différentes spécialités et ainsi autoriser la formation des 
sapeurs-pompiers professionnels à ces dernières.

6-1-1-1 Principe de spécialisation de certains centres d’incendie et de secours

6-1-1-2 Principe de complémentarité et de montée en puissance des moyens

Ces centres d’incendie et de secours ne disposant pas toujours des effectifs de garde nécessaires, la constitution des équipes ainsi que la montée 
en puissance des moyens humains et matériels sont gérées par le CTA-CODIS qui s’appuie sur les capacités de tout le corps départemental.
Les équipes peuvent ainsi être constituées postérieurement à la demande de secours en fonction du lieu et de la nature de l’événement.

Cette organisation économe en moyens humains, repose sur la présence statistique de sapeurs-pompiers reconnus compétents dans un domaine 
de spécialité. Leur sollicitation ponctuelle peut conduire simultanément à une réorganisation de la couverture du risque courant.

En cas d’effectif de garde insuffisant pour armer une équipe spécialisée règlementairement, il est en effet fait appel aux sapeurs-pompiers sur 
la période de repos ou de congés, avant sollicitation éventuelle du centre opérationnel zonal. Dans un souci d’efficience, le service continue à 
chercher à se doter d’outils techniques et informatiques permettant d’alerter et d’identifier les sapeurs-pompiers disponibles.
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Les objectifs de couverture du présent SDACR n’ont pas vocation à reconsidérer la couverture interservices prévue par le CoTRRiM et doit s’inscrire 
dans une logique de mutualisation zonale des moyens en prenant l’attache des SDIS limitrophes et de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest.

Seule la couverture du risque attentat (conduisant à une dotation spécifique et dédiée) et du risque systémique (car interne au service) est 
développée dans le présent SDACR.

Les autres risques particuliers identifiés dans le DDRM et le CoTRRiM sont en partie couverts par l’organisation et les moyens du SDIS de la Vienne 
prévus pour la couverture des risques courants.

Les actes de terrorisme auxquels le monde est confronté sont en constante augmentation et intègrent les modes d’action les plus divers. 
L’organisation des secours pour y faire face est régie par différents plans de secours et circulaires.

Le SDIS de la Vienne doit poursuivre sa capacité à s’adapter aux nouveaux scénarii d’attentats recensés à ce jour et sur leurs probables évolutions : 

•	 Tuerie de masse ;

•	 Course mortifère ;

•	 Véhicule bélier ;

•	 Retranchement avec victimes ;

•	 Retranchement avec victimes et mise à feu ;

•	 Évènement initial avec un risque de sur-attentat visant les secours ;

•	 Évènement multi-sites ;

•	 Etc.

De plus, afin de prendre en compte le nouveau concept national positionnant les 
services d’incendie et de secours comme acteur majeur dans l’extraction et la prise 
en compte des victimes lors d’une tuerie de masse, il est nécessaire de se donner la 
possibilité de mettre en place quatre corridors d’extraction. Ces corridors sont assurés par des sapeurs-pompiers dotés d’équipements de protection 
balistique évoluant sous la protection des services de police ou de gendarmerie. Leur mission est d’extraire des victimes vers une zone sécurisée.

L’ensemble des actions concourant à la prise en compte de ce risque nécessite une très forte coordination entre services intervenants. Il est donc 
indispensable de consolider les travaux interservices notamment avec les forces de sécurité intérieure et les acteurs de la santé.

6-2 OBJECTIFS DE COUVERTURE

6-2-1 Objectifs de couverture du risque attentat

6-2-1-1 Réponse aux attentats conventionnels

6-2-1-2 Réponse aux attentats NRBC-E

Nonobstant les moyens et les ressources interservices présentées au COTRRIM pour faire face à la menace NRBC-E (nucléaire, radiologique, 
biologique, chimique, explosif), le SDIS de la Vienne s’est doté de moyens de 1ère intervention pour y faire face.
Ces moyens sont constitués de 15 FPT NRBC-E et de VLCG répartis en 4 unités suivant la distribution suivante :

•	 Unité Nord-Ouest : FPT Loudun, Les Trois Moutiers, Monts sur Guesnes ;

•	 Unité Sud : FPT Gençay, Couhé, Civray ;

•	 Unité Est : Lussac Les Châteaux, Chauvigny, Pleumartin ;

•	 Unité Centre : FPT Poitiers Pont-Achard, Poitiers Saint-Eloi (2), Châtellerault (2), Jaunay Clan.
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Les Trois
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Compagnie Nord-Ouest

Compagnie Sud
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Compagnie Centre

CIS de 2ème catégorie

Direction

CIS de 1ère catégorie

Centres de Secours Principaux

Poste avancé

CIS de 3ème catégorie

École départementale

FPT NRBC-E

UDEC

Outre ces moyens de 1ère intervention affectés dans des engins dédiés initialement à la couverture des risques courants, le SDIS de la Vienne 
a été doté d’une Unité Mobile de Décontamination de 2ème génération (UMDEC 86) sur une conception de berce mobile, en remplacement de 
l’UDEC de 1ère génération. Cette unité est affectée au CIS de Lusignan et est armée par les sapeurs-pompiers des CIS de Rouillé et Saint-Sauvant.
Le SDIS de la Vienne ne disposant pas de porte-cellule et au regard de l’objectif permanent de mutualisation sur les domaines techniques, 
organisationnels et opérationnels, le SDIS des Deux-Sèvres, qui dispose de deux véhicules porte-cellules, collabore à la mise en œuvre technique 
et opérationnelle, de ce moyen à vocation interdépartementale, zonale et nationale.

Toute autre solution relevant d’une mutualisation ou d’une dotation en propre continuera 
à être recherchée pour garantir un engagement plus rapide de l’UMDEC.

Carte d’illustration sur l’implantation des 
FPT NRBC-E et de l’UDEC
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6-2-2 Objectifs de couverture du risque systémique

Dans le SDACR de 2012, avait été envisagée la mise en place d’un CTA miroir en cas de défaillance totale des installations du CTA-CODIS situées 
dans les locaux de la direction départementale.

Une étude a depuis été menée pour un projet interdépartemental où plusieurs CTA de départements voisins seraient capables de reprendre 
l’activité d’un des SDIS en cas de défaillance ou tout ou partie de la charge en cas d’afflux d’appels pour un évènement climatique particulier.

Devant des incertitudes financières du projet, la nécessité d’une prise de décision collégiale et l’annonce d’un logiciel national de gestion 
opérationnelle susceptible de pallier toute défaillance, ce projet a été abandonné.

Il est toutefois nécessaire de prévoir un dispositif de secours en cas de défaillance totale du CTA-CODIS de la Vienne. En préfiguration de la mise en 
service d’ici 2023 d’un dispositif national qui intégrera l’aspect sécurisation, il est proposé de ne pas créer un CTA miroir, mais de prévoir un CTA 
de repli dans les futurs locaux du CSP de St-Eloi. 

Cet équipement sera en capacité de reprendre les appels d’urgence grâce à la sécurisation de niveau 3 installée par l’opérateur historique au 
CTA-CODIS. Ce CTA de repli sera en capacité de traiter les demandes de secours et d’alerter les centres de secours. 

Pour renforcer ou remplacer cette solution de repli, le SDIS de la Vienne doit profiter de l’opportunité de son implantation sur la Zone du Téléport 
pour se rapprocher des plateaux Call Center qui pourraient être en capacité de mettre à disposition les infrastructures permettant ce repli.
 
Le CTA de repli envisagé ainsi que l’entraide avec les Call Center privés sont des solutions intermédiaires avant la mise en place du système de 
gestion opérationnel national, mais resteront toutefois nécessaires en accompagnement de la résilience locale du projet national.

Pour les autres systèmes d’informations et de communications pouvant être affectés par une défaillance technique, l’annexe du règlement 
opérationnel relatif à la résilience des systèmes d’informatiques et de communication définit un plan d’action à réaliser.
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6-3 QUANTIFICATION ET QUALIFICATION DES EFFECTIFS
MOBILISABLES ET NÉCESSAIRES POUR LES ÉQUIPES SPÉCIALISÉES

Les différentes spécialités doivent principalement reposer sur une structure de sapeurs-pompiers professionnels qui permet de garantir une 
permanence et une régularité du nombre de spécialistes au sein d’une équipe de garde ou d’astreinte.

L’intégration des sapeurs-pompiers volontaires à certaines spécialités peu contraignantes en termes de formation initiale et continue à démontrer 
ses limites notamment dans les spécialités de lutte contre le risque radiologique et pour le sauvetage déblaiement.

Sauf compétences professionnelles très spécifiques, il est préconisé de ne plus former aux spécialités opérationnelles les sapeurs-pompiers 
volontaires du département. Les sapeurs-pompiers déjà formés peuvent néanmoins poursuivre leur engagement au sein de leur équipe, sous 
réserve du suivi des formations obligatoires de maintien des acquis. 

6-3-1 Les Scaphandriers Autonomes Légers (SAL)

Objectif de couverture du risque courant

Au vu des profondeurs observées sur le territoire départemental, les scaphandriers autonomes légers ne nécessitent pas d’être habilités pour 
une profondeur supérieure à 20 mètres.
Pour autant et afin de disposer de compétences susceptibles d’être utilisées en cas de renfort extra-départemental, les qualifications 40 mètres 
pour les scaphandriers autonomes légers de niveau 1 et 60 mètres pour les chefs d’unité et les conseillers techniques peuvent être recherchées.
Afin de maintenir ces qualifications, les formations départementales de maintien des acquis peuvent intégrer des plongées à ces profondeurs 
afin que les intéressés soient habilités en conséquence.
La formation à la plongée en surface non libre est, quant à elle, considérée comme inutile.

En s’appuyant sur une équipe spécialisée déjà constituée, le SDIS de la Vienne a fait le choix de compléter la formation de ces scaphandriers 
autonomes légers par un enseignement aux techniques de « sauvetage aquatique de surface ». Cette double compétence complète la première 
réponse que peut désormais apporter chaque VSAV du département nouvellement doté d’un matériel de sauvetage spécifique (corde flottante).

Pour assurer la couverture de ces risques, il est nécessaire de disposer en tout temps d’une équipe constituée d’1 chef d’unité et de 3 scaphandriers 
autonomes légers de niveau 1. Afin d’assure la disponibilité permanente de cette équipe, il est nécessaire de disposer de 6 SAL2 et 18 SAL1. 

Objectif de couverture du risque particulier

Afin de sécuriser les interventions de secours lors d’inondations importantes, il 
est proposé que le personnel de cette équipe acquiert également la compétence 
de sauvetage en eaux vives.

Cette compétence leur permettrait d’analyser les possibilités d’engagement des 
secours en période de crues majeures, mais également de sécuriser les opérations 
de protection des biens. Enfin, en cas de nécessité, ces spécialistes seraient à même 
d’intervenir en eaux vives. 

De plus, dans un objectif de sécurité de l’ensemble des personnels engagés en 
situation d’inondations importantes, l’équipe de scaphandriers autonomes légers 
est chargée de superviser la formation et le suivi des sapeurs-pompiers détenteurs 
de la spécialité opérationnelle de conducteur nautique (COD4). L’opportunité de 
développer une double compétence COD4-SAV* sera étudiée notamment au 
regard des aptitudes préalablement acquises.

L’objectif est donc de disposer quotidiennement de1 SAL2 et 3 SAL1.

Afin d’assurer l’encadrement et la formation des spécialistes, le nombre de conseillers techniques est fixé à 2.

Aussi, les besoins en termes d’effectif sont établis à 2 SAL3, 6 SAL2 et 18 SAL1.

COD4-SAV* : Nautonier et sauveteur de surface SC
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6-3-2 Le Groupe de Reconnaissance et d’Intervention en Milieux Périlleux (GRIMP)

Objectif de couverture du risque courant

Compte tenu des risques présents dans le département (sites de falaise, sites industriels, parcs éoliens) 
et de la nécessité d’évacuer horizontalement de certaines victimes, il est nécessaire de disposer en tout 
temps d’une équipe constituée d’un chef d’équipe (IMP3) et de 4 équipiers (IMP2). 

Objectif de couverture du risque particulier

En plus de l’équipe nécessaire pour le risque courant, l’effectif d’IMP3 permettra d’engager ces cadres 
de la spécialité pour réaliser des reconnaissances d’évaluation pour formaliser les demandes de renforts 
adaptés.

L’objectif est donc de disposer quotidiennement de 1 IMP3 et 4 IMP2.

Afin d’améliorer l’encadrement et la formation des spécialistes, le nombre d’IMP3 sera augmenté de 
3 en contrepartie d’une baisse équivalente d’IMP2.

Aussi, les besoins en termes d’effectif sont établis à 9 IMP3 et 21 IMP2.

6-3-3 L’équipe de sauvetage déblaiement (SDE)

Objectif de couverture du risque courant

Les risques présents dans le département (risque sismique modéré, galeries, cavités anthropiques, effondrement de constructions, etc.) nécessitent 
de disposer d’une équipe composée a minima de 2 SDE2 et d’1 SDE1 notamment pour toute intervention de reconnaissance ou de sauvetage 
immédiat (RSI). 
Cependant pour réaliser des interventions avec la notion de victime, l’équipe SDE doit être composée de 6 personnels : 1 SDE2 et 5 SDE1.

Objectif de couverture du risque particulier

Afin de couvrir le risque particulier il est nécessaire de compléter 
les équipes dimensionnées pour le risque courant par 2 SDE2 
supplémentaires en capacité de réaliser les reconnaissances 
permettant de dimensionner les demandes de renfort.

L’objectif est donc de disposer quotidiennement de 3 SDE2 et 6 SDE1.

Dans le but de réaliser l’animation et la formation des spécialistes, 
l’équipe doit disposer de 4 SDE3 dont 1 conseiller technique et 2 
évaluateurs bâtimentaires. 

Aussi, les besoins en termes d’effectif sont établis à 4 SDE3, 18 SDE2 
et 30 SDE1.
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6-3-4 L’équipe de lutte contre les risques chimiques et les pollutions (RCH)

Objectif de couverture du risque courant

Afin de garantir une réponse face aux risques chimiques, il est nécessaire de disposer 
d’une équipe de reconnaissance et d’une équipe d’intervention contre les risques 
chimiques, soit 3 RCH1, 3 RCH2 et 1 RCH3. Au sein du SDIS de la Vienne, dans un 
objectif de polyvalence et de développement des compétences individuelles, il est 
proposé de fixer comme objectif de disposer quotidiennement de 6 RCH2 et 1 RCH3.

Objectif de couverture du risque particulier

Pour couvrir ce risque, afin de disposer d’une équipe d’intervention supplémentaire, 
il est nécessaire de disposer quotidiennement d’un effectif de 3 RCH2 et 1 RCH3 
complémentaire.

L’objectif est donc de disposer quotidiennement de 9 RCH2 et 2 RCH3.

Afin d’assurer l’animation de l’équipe, l’organisation des formations et le conseil technique du directeur, il est nécessaire de disposer de 2 RCH4 
respectivement chef et adjoint de l’équipe spécialisée.

Afin de coordonner les actions des équipes spécialisées de lutte contre les risques chimiques et radiologiques, dans le cadre de la lutte contre les 
actes terroristes à caractère NRBC-E, un conseiller technique RAD4 et RCH4 est nécessaire en sus des effectifs des deux spécialités respectives.

Aussi, les besoins en termes d’effectif sont établis à 54 RCH2, 12 RCH3 et 3 RCH4.

6-3-5 L’équipe de lutte contre les risques radiologique (RAD)

Objectif de couverture du risque courant

Afin de garantir une réponse face aux risques radiologiques, il est nécessaire de disposer d’une équipe de reconnaissance et d’une équipe 
d’intervention contre les risques radiologiques, soit 6 RAD2 et 1 RAD3.

Objectif de couverture du risque particulier

Pour couvrir ce risque, afin de disposer d’une équipe d’intervention supplémentaire, il est nécessaire de disposer quotidiennement d’un effectif 
de 3 RAD2 et 1 RAD3.

L’objectif est donc de disposer quotidiennement de 9 RAD2 et 2 RAD3.

Afin d’assurer l’animation de l’équipe, l’organisation des formations et le conseil technique du directeur, il est nécessaire de disposer de 2 RAD4 
respectivement chef et adjoint de l’équipe spécialisée.

Aussi, les besoins en termes d’effectifs sont de 54 RAD2, 12 RAD3 et 2 RAD4.

La pertinence d’intégrer les sapeurs-pompiers volontaires de Lussac aux équipes spécialisées RAD semble devoir être reconsidérée. Au-delà de la 
sollicitation individuelle en termes de formation initiale et de formation de maintien et de perfectionnement des acquis, lors d’un engagement 
en intervention sur le centre nucléaire de Civaux, ces sapeurs-pompiers sont sollicités pour assurer l’armement des véhicules de lutte contre les 
sinistres conventionnels. Il est donc proposé que l’équipe ne soit constituée que de sapeurs-pompiers professionnels.
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120

Un travail de rapprochement des protocoles d’intervention, des équipements de protection individuelle et du matériel non spécifique, est à 
envisager afin d’optimiser la pérennisation de ces spécialités dans un contexte de faible engagement opérationnel.

6-3-6 �Objectif de rapprochement des équipes de lutte contre les risques chimiques et de lutte 
contre les risques radiologiques

6-3-7 Synthèse des effectifs nécessaires

Les objectifs de garde ou d’astreinte en équipes spécialisées conduisent à devoir disposer des effectifs formés suivants :

Nombre de spécialistes

Niveau 4 Niveau 3 Niveau 2 Niveau 1 Total

SAL SO 2* 6 18 23

GRIMP SO 9* 21 0 30

SDE SO 4* 18 30 52

RCH** 3* 12 54 0 69

RAD 2* 12 54 0 68

SO : sans objet pour la spécialité.
* : dont un conseiller technique départemental.
** : dont un conseiller technique RAD4/RCH4 : conseiller technique dans le cadre de la menace terroriste.

6-3-8 Recherche de mutualisation

Depuis 2014, une démarche de mutualisation des équipes spécialisées est engagée avec les départements de l’ancienne région Poitou-
Charentes. Sans remettre en cause la légitimité des équipes départementales, la mutualisation permet d’organiser une formation 
commune et génératrice d’efficacité, de se doter de matériels complémentaires et d’uniformiser les procédures facilitant l’action 
opérationnelle inter SDIS. Ces actions sont à inscrire dans la durée.

La charte signée par les 4 présidents de CASDIS et relative à la mutualisation des services départementaux d’incendie et de secours du 
Poitou-Charentes fixe les échanges entre les équipes spécialisées des 4 départements comme un objectif. Son application a d’ores et 
déjà conduit à la désignation de référents extra-départementaux par spécialité.

Le principe d’échanges entre sapeurs-pompiers de SDIS voisins d’une même spécialité notamment dans le cadre d’exercices et de 
formations est particulièrement à favoriser pour bénéficier de l’accès à de nouveaux sites et favoriser les échanges réciproques de 
connaissances et d’expérience entre spécialistes.
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7ème partie
Synthèse des orientations 
stratégiques
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7-1 �POURSUIVRE L’AMÉLIORATION DU FONCTIONNEMENT ET LA RECHERCHE DE RÉSILIENCE DU 
SDIS DE LA VIENNE

Études et prospectives

•	 installer une commission de suivi et d’étude prospective en matière de lutte contre l’incendie, qui animera la communauté 
des référents afin de suivre les évolutions structurelles et techniques, et proposer les adaptations matérielles, procédurales et 
formatives nécessaires : page 105 ;

•	 suivre l’évolution industrielle, commerciale et économique sur l’axe Poitiers-Châtellerault afin d’anticiper la sollicitation des 
centres d’incendie et de secours de  Jaunay-Clan et Saint-Georges lès Baillargeaux : page 74 ;

•	 suivre et évaluer l’augmentation de la sollicitation pour carences du transport sanitaire : page 104 ;

•	 engager une étude spécifique sur les conditions de couverture des communes non couvertes par l’objectif sur la période 2013-
2017 : page 84.

Optimisation des ressources

•	 développer les plans d’actions pour la sécurité des sapeurs-pompiers : page 92 ;

•	 promouvoir et fidéliser du volontariat : page 85 ;

-engager des actions de communication départementale et des actions particulières sur les secteurs présentant un bassin 
de recrutement favorable et sur les communes sièges de centres d’incendie et de secours en déficit de sapeurs-pompiers 
volontaires ;

-engager des actions particulières en faveur du recrutement de femmes ;

-engager des actions particulières en faveur du recrutement de médecins de sapeurs-pompiers volontaires ;

-former les chefs de centre à l’accueil des candidats et à l’organisation de la disponibilité opérationnelle ;

-poursuivre la signature de conventions de disponibilité opérationnelle avec les employeurs publics et privés ;

-promouvoir la création et la pérennisation des sections de JSP et de sections de cadets de la sécurité civile ;

•	 respecter le taux de professionnalisation des POJ des CIS mixtes : page 84 ;
•	 assurer un socle de formation identique pour permettre la convergence opérationnelle : page 64 ;

•	 constituer une cinquième communauté de centres : Bonneuil/Monthoiron et évaluer la pertinence de constituer de nouvelles 
communautés de centres (Jaunay-Clan/Saint-Georges, Vouillé/Latillé, Civray/Charroux, etc.) : page 61 ;

•	 développer l’interaction citoyenne dans la chaine des secours : page 106.

Évolution organisationnelle et développement des procédures

•	 adapter la réponse dans le cadre du secours d’urgence aux personnes : page 101 ;

-développer les nouvelles techniques relatives au secours d’urgence aux personnes ;

-organiser la réponse graduée ;

-considérer l’appelant comme premier maillon de la chaîne du SUAP ;

-utiliser les technologies de l’information et de la communication ;

-pérenniser et étudier les possibilités d’accueil de proximité des victimes ;

-optimiser l’engagement opérationnel relatif aux personnes ne répondant pas aux appels et initier une démarche avec 
l’ensemble des acteurs de terrain sur les conditions de maintien à domicile des personnes âgées isolées ;

-permettre la prise en charge des victimes à forte corpulence ;

7-1-1 Garantir et améliorer la qualité de la réponse opérationnelle du SDIS de la Vienne
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-se concentrer sur les missions relevant règlementairement du SDIS de la Vienne ;

-adapter la réponse aux carences ambulancières du système de santé.

•	 adapter la réponse dans le cadre de la lutte contre les incendies : page 105 ;

-faire évoluer les procédures et le matériel aux nouveaux risques induits par les constructions modernes ;

•	 adapter la réponse face à l’évolution des nouvelles technologies : page 105 ;

-continuer à se préparer aux interventions d’urgence sur véhicules ;

-s’adapter au développement des systèmes de production, stockage et utilisation des nouvelles énergies ;

•	 réviser les conventions interdépartementales d’assistance mutuelle : page 84 ;
•	 garantir la résilience des systèmes d’information et de communication : page 116;

•	 envisager une organisation de secours ultime : page 107.

7-1-2 Améliorer la résilience du SDIS de la Vienne

Pour une organisation, la résilience se définit comme la capacité à résister aux évènements tout en poursuivant son activité et à s’adapter en 
permanence aux risques auxquels elle est exposée.

À cet égard, une structure conçue pour répondre aux urgences est plutôt mieux préparée qu’une autre à l’objectif de résilience en raison des 
perturbations auxquelles elle doit faire face au quotidien.

Contribuant à la sécurité du territoire départemental, le SDIS de la Vienne, participe par son action, à la résilience de la réponse de l’État et est, à 
certains égards, essentielle à celle-ci. Dès lors, il est primordial qu’il soit particulièrement résilient pour son fonctionnement propre. 

Plus qu’un autre, compte tenu de sa capacité opérationnelle, le SDIS de la Vienne doit pouvoir, en toutes circonstances et notamment lors de 
crises majeures apporter une réponse adaptée et garantir la continuité de l’exécution de ses missions. Les autorités comme les citoyens doivent 
pouvoir compter sur cette continuité de service inscrite dans la durée. 

Face aux menaces émergentes, complexes et protéiformes, une crise majeure pourrait affecter le niveau et la qualité de la réponse de 
l’établissement public dans ses obligations de service à la population, mais aussi atteindre son environnement technique, ses ressources humaines 
et son organisation. 

Dès lors, le renforcement de la résilience du SDIS de la Vienne passe par un dispositif global de gestion des crises permettant de conduire les actions 
nécessaires et, si la situation l’exige, de mettre en œuvre de manière concomitante les plans de continuité d’activités associées.

Ce dispositif doit s’articuler autour de trois étapes : 

•	 réaliser un diagnostic de l’organisation pour identifier les processus à maintenir en situation dégradée ;

•	 établir une cartographie des risques, prenant en compte les vulnérabilités essentielles du SDIS de la Vienne ;

•	 définir et mettre en œuvre les actions de gestion de crise et les différents plans de continuité d’activités prioritaire.
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7-2 �CONFORTER LA PLACE DU SDIS DE LA VIENNE DANS LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉPONSE DE 
SÉCURITÉ CIVILE

La place des services d’incendie et de secours dans la réponse de sécurité civile est notamment fondée sur deux articles législatifs :

L’article L721-2 du code de la sécurité intérieure qui dispose que « les misions de sécurité civile sont assurées principalement par les sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires des services d’incendie et de secours ainsi que par le personnel des services de l’État et les militaires des 
unités qui en sont investis à titre permanent.
L’article L1424-2  du code général des collectivités territoriales relatif à leurs missions : « les services d’incendie et de secours sont chargés de la 
prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. Ils concourent avec les autres services et professionnels concernés, à la protection 
et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi 
qu’aux secours d’urgence ».

Par ailleurs, sous l’autorité du directeur des opérations de secours, la fonction de commandant des opérations de secours (articles L1424-4 et 
R1424-43 du CGCT) légitime le rôle du SDIS de la Vienne dans les domaines de la prévention et de l’évaluation des risques de sécurité civile, de la 
préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours, de la protection des personnes, des biens et de l’environnement 
et des secours d’urgence aux personnes victimes d’accident, de sinistres, catastrophes ainsi que leur évacuation.

Dès lors, il convient de : 

•	 consolider les missions de planification opérationnelle, notamment dans le cadre de la participation du SDIS de la 
Vienne à l’élaboration et au suivi des plans ORSEC et lors de l’organisation des exercices de sécurité civile en lien avec les services 
préfectoraux ;

•	 conforter le rôle d’expertise du SDIS dans la mise en œuvre de la réforme de la défense extérieure contre l’incendie (DECI) ;

•	 consolider les missions de prévention des risques, notamment la gestion du fichier départemental des ERP/IGH ;
•	 conforter le positionnement du SDIS de la Vienne comme acteur de l’expertise et de la réponse nucléaire, radiologique, chimique 

et explosif (NRBC-E), aux niveaux départemental et zonal notamment par la mise en œuvre des dotations de l’État de l’unité 
mobile de décontamination :

-unité mobile de décontamination (UMD) ;

-portiques de détection radiologique.
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7-2 �CONFORTER LA PLACE DU SDIS DE LA VIENNE DANS LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉPONSE DE 
SÉCURITÉ CIVILE

8ème partie
Glossaire
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AMU Aide Médicale Urgente

ARS Agences Régionales de Santé

ASLL Arrivée Sur Les Lieux

AVP Accidents de la circulation

CASDIS Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours

CCF Camion Citerne pour Feux de forêt

CCFM Camion Citerne pour Feux de forêt Moyen

CCRSR Camion Citerne Rural Secours Routier

CEDEP Cellule Dépollution

CGCT Code Général des Collectivités Territoriales

CIS Centre d’Incendie et de Secours

CMIC-CMIR Cellule Mobile d’Intervention de lutte contre les risques Chimiques et Radiologiques

CNPE Centre Nucléaire de Production d’Électricité

CODIS Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours

CoTTRIM Contrat Territorial de Réponse aux Risques et aux effets potentiels des Menaces

CPI Centre de Première Intervention

CRRA Centre de Réception et de Régulation des Appels - Régulation médicale du SAMU

CSP Centre de Secours Principal

CTA Centre de Traitement de l’Alerte

DA Dévidoir Automobile

DAE Défibrillateur Automatique Externe

DDRM Dossier Départemental des Risques Majeurs

DECI Défense Extérieure Contre l’Incendie

DGF Dotation Global de Fonctionnement

DGSCGC Direction Général de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises

DSM Directeur des Secours Médicaux
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ENSOSP École Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers

EPI Équipement de Protection Individuelle

EPS Échelle Pivotante Séquentielle

ERP / IGH Établissement Recevant du Public / Immeuble de Grande Hauteur

ERSI Effectif de Reconnaissance et de Secours Immédiat

FdF Feu de Forêt

FMA Formation de Maintien des Acquis

FMOGP Fourgon Mousse Grande Puissance

FPTL Fourgon Pompe Tonne Léger

FPTLSR Fourgon Pompe Tonne Léger Secours Routier

FPTSR Fourgon Pompe Tonne Secours Routier

GNC Gaz Naturel Comprimé

GNL Gaz Naturel Liquéfié

GNR Guide National de Référence

GOC Gestion Opérationnelle et Commandement

GODR Guide Opérationnel Départemental de Référence

GRIMP Groupe de Reconnaissance et d’Intervention en Milieu Périlleux

INC Incendie

ISP Infirmier de Sapeur-Pompier

JSP Jeune Sapeur-Pompier

MEA Moyen Élévateurs Articulés

MPR Moto-Pompe Remorquable

NRBC-E Nucléaire Radiologique Biologique Chimique Explosif

OBDSIC Ordre de Base Départemental des Systèmes d’Information et de Communication

OP Opérations de Protection

ORSEC NOVI Organisation de la Réponse de Sécurité Civile - Nombreuses Victimes
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OSM OpenStreetMap

PMA Poste Médical Avancé

PNRA Personne Ne Répondant pas aux Appels

POJ Potentiel Opérationnel Journalier

PSC1 Prévention et Secours Civiques de niveau 1

PSR Premier Secours Rural

RAD Risques Radioactifs

RCCI Recherche des Causes et Circonstances Incendie

RCH Risques Chimiques

RDDECI Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie

RETEX Retour d’Expérience

RO Règlement Opérationnel

RT Risques Technologiques

SAL Scaphandriers Autonomes Légers

SAMU Service d’Aide Médicale Urgente - Centre 15

SAPPS Secours A Personne Prompt Secours

SDACR Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques

SD Sauvetage Déblaiement

SDIS Service Départemental d’Incendie et de Secours

SMUR Structure Médicale d’Urgence et de Réanimation

SPP Sapeur-Pompier Professionnel

SPV Sapeur-Pompier Volontaire

SROS-PRS Schéma Régional d’Organisation des Soins - Plan Régional de Santé

SSO Soutien Sanitaire en Opération

SSSM Service de Santé et de Secours Médical

SUAP Secours d’Urgence Aux Personnes
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UMDEC / UDEC Unité (Mobile) de Décontamination

VIRT Véhicule d’Intervention de lutte contre les Risques Technologiques

VISOV Volontaires Internationaux en Soutien Opérationnel Virtuel

VLCG Véhicule de Liaison Chef de Groupe

VLGRIMP Véhicule de Liaison du Groupe de Recherche et d’Intervention en Milieu Périlleux

VPI Véhicule de Première Intervention

VPL Véhicule Plongeur

VPRO Véhicule de Protection

VRRT Véhicule de Reconnaissances face aux Risques Technologiques

VSAV Véhicule de Secours et d’Assistance aux Victimes

VSD Véhicule Sauvetage Déblaiement

VSR Véhicule de Secours Routier

VTP Véhicule de Transport de Personnel

VTU Véhicule Tout Usage
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